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SIGLES ET ABREVIATIONS 
 

A.D.L.        :  Association Rwandaise pour la D»fense  des Droits de la  
                     Personne et des Libert»s Publiques 
ARDHO      :  Association Rwandaise pour la D»fense des Droits de 
                     L’Homme. 
A.V.P.        :  Association des Volontaires de la Paix. 
CDIPG  :  Centre de Documentation et d’Information sur les procÀs   
                     de G»nocide 
CESTRAR   :  Centrale Syndicale des Travailleurs Rwandais 
CICR         :  Comit» Internationale de la Croix Rouge 
D.U.D.H     :  D»claration Universelle des Droits de l’Homme 
FIDH  :  F»d»ration Internationale des Ligues et associations des  
                      droits de l’homme 
FNUAP       :  Fonds des Nations Unies pour la Population 
F..P.R.         :  Front Patriotique Rwandais 
G.O.M.N    :  Groupe d’Observateurs Militaires Neutres 
H.C.R.         :  Haut Commissariat pour les R»fugi»s 
HRW   :   Human Rights Watch 
L.D.G.L .      :  Ligue des Droits de la personne dans la r»gion des Grands   
                      Lacs 
LIPRODHOR :Ligue pour la Promotion des Droits de l’Homme au  
                       Rwanda 
M.D.R.        :  Mouvement D»mocratique R»publicain 
MIGEPROFE: MinistÀre du Genre et de la Promotion F»minine 
M.R.N.D.      : Mouvement R»volutionnaire National pour le  
                       D»veloppement 
MSF     : M»decins sans FrontiÀres 
O.I.T.            : Organisation Internationale du Travail 
O.N.G.         : Organisation Non Gouvernementale 
P.D.C.          : Parti D»mocrate Chr»tien        
P.L.               : Parti Lib»ral 
P.N.U.D.       : Programme des Nations Unies pour le D»veloppement 
P.S.D.           : Parti Social D»mocrate 
R.D.C.          : R»publique D»mocratique du Congo 
SCR              : Service Central des Renseignements 
UIDH     :  Union Interafricaine des droits de l’homme 
UNAR.          : Union Nationale des Rwandais 
UNR     : Universit» Nationale du Rwanda 
UNICEF         : Fonds des Nations Unies pour l’Enfance 
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AVANT PROPOS 
 
La pr»sente »tude se propose de faire le point sur la situation des droits de la 
personne et du d»veloppement humain au Rwanda au cours des quinze derniÀres 
ann»es, c’est-á-dire pour la p»riode allant de 1984 á 1999. 
 
Con¡ue pour servir dans l’»laboration du Rapport D»veloppement Humain 2000 qui 
aura pour thÀme Droits de la Personne et D»veloppement Humain, l’»tude 
s’appuie sur des exemples tir»s de l’histoire r»cente du Rwanda pour faire un bilan 
de la situation, en d»gager les tendances g»n»rales et les enjeux majeurs et 
»voquer les perspectives de ce qu’on appelle “  D»veloppement Humain et Droits 
de la Personne”. L’id»e ma”tresse de cette »tude est la suivante : “   Y  – a – t - il un 
lien substantiel entre Le  D»veloppement Humain et les Droits de la Personne ?  
Autrement dit, les droits de la Personne et le D»veloppement Humain se 
renforcent– ils mutuellement  ? ”.  
 
L’»tude comprend 4 chapitres intimement li»s.  
Le premier chapitre se penche sur le cadre th»orique du travail en statuant sur le 
lien substantiel qui fonderait l’interd»pendance  “ D»veloppement Humain -  Droits 
de la Personne” et en mettant en exergue le cadre socio - politique , »conomique , 
juridique et institutionnel de l’exercice des  Droits de la personne et du 
D»veloppement Humain au Rwanda. 
 
Le deuxiÀme chapitre consacr» á dresser un bilan de 15 ans, brosse le tableau de 
l’»volution de la situation de  promotion et de protection des droits de la 
personne et statue sur l’»tat des indices relev»s dans le domaine du 
d»veloppement humain.  
 
Quant au troisiÀme chapitre, il »voque les perspectives d’avenir en statuant sur les 
acquis dans le domaine du d»veloppement humain et de promotion des droits de 
la personne , en soulignant les d»fis majeurs et enfin en d»gageant des propositions 
d’actions sous forme de pistes de solutions durables.  
 

Une conclusion g»n»rale se prononce sur le constat g»n»ral qui se d»gage de la  
probl»matique “D»veloppement Humain et Droits de la personne ” dans le 

contexte particulier du Rwanda et cela eu »gard au ph»nomÀne de 
mondialisation en cette fin du deuxiÀme mill»naire pour ouvrir »ventuellement un 

d»bat á caractÀre pr»ventif et curatif.
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I. CONSIDERATIONS GENERALES 
 
Ce chapitre fait le point sur le cadre th»orique de la probl»matique “  Droit de la 
Personne et D»veloppement Humain   ” et trace le cadre dans le quel cette r»alit» 
bipolaire prend corps dans la soci»t» rwandaise. 
  

1.1. Droit de la Personne et D»veloppement Humain au Rwanda : 
cadre th»orique. 

 
Aborder la probl»matique “ Droit de la Personne et D»veloppement Humain ” pose 
d ‘embl»e toute une s»rie de difficult»s. D’abord celle de la d»finition de ces 2 
concepts ; ensuite celles de leur relation mutuelle et enfin, celle relative á l’angle 
d’approche. 
 
1.1.1. ProblÀmes de d»finition 
 
Par d»finition, les Droits de la Personne sont ceux qui appartiennent en propre á la 
nature humaine et sans lesquels on ne peut pas vivre en tant qu’Õtre humain. 
Une telle conception repose sur l’exigence de plus en plus affirm»e de voir 
respecter et prot»ger la dignit» et la valeur inh»rente á chaque Õtre humain, ce 
qui “ constitue ”, comme l’»noncent les premiÀres lignes de la DUDH “ le 
fondement de la libert», de la justice et de la paix dans le monde ”. 
 
Il est á rappeler qu’il existe 3 g»n»rations des droits : civils et politiques ; 
»conomiques, sociaux et culturels ; droits collectifs ou de solidarit» .Seules les deux 
premiÀres g»n»rations revÕtent d’un caractÀre contraignant au regard du doit 
international parce que consacr»s par des Pactes ad hoc. 
 
La probl»matique de d»finition tient effectivement de cette cat»gorisation : y – a –
t - il des droits plus importants que d’autres ? Autrement dit, y-a-t-il des droits 
qu’on peut privil»gier au d»triment des autres. En th»orie , on r»pond par la 
n»gative en avan¡ant le caractÀre universel, indivisible et interd»pendant des 
droits. Mais la pratique est tout autre. La r»alit» quotidienne montre que ces droits 
sont v»cus diff»remment sous divers cieux compte tenu de l’environnement social, 
politique et »conomique qui les sous-tendent. Dans ces conditions, les droits de la 
personne restent “  un id»al commun á atteindre par l’humanit» ”. Mais comment  ? 
La question reste toute ouverte.  
      
Le d»veloppement humain de son cŸt» est une notion relativement r»cente. Elle 
prend naissance dans la conception actuelle du d»veloppement qui se d»finit 
comme “ un processus de changement social dans lequel les diff»rents aspects de 
la vie des individus ne peuvent Õtre s»par»s – l’aspect »conomique du social et 
l’aspect culturel du politique et religieux ”.  
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Cette d»finition du d»veloppement humain est devenue beaucoup plus 
compr»hensive á partir des ann»es 1996 avec PNUD dans ses rapports sur le 
D»veloppement Humain quand il a inclus dans ses composantes des »l»ments 
longtemps oubli»s tels que : contrŸle des individus sur leurs destin»s ou 
“ empowerment en anglais ”, coop»ration, l’»quit», i.e l’»galit» des potentialit»s et 
des opportunit»s »l»mentaires, durabilit» et s»curit». 
 
De fa¡on g»n»rale, le d»veloppement humain doit s’entendre comme un processus 
qui, pour reprendre les termes de Kant, “ permet d’acheminer le genre humain 
vers un progrÀs constat ”.   
 
1.1.2. Relation mutuelle et angle d’approche. 
 
Qu’est-ce que donc l’homme ? Voilá une question digne d’introduire une r»flexion 
sur la relation et l’angle d’approche sous laquelle aborder la relation  “Droits de la 
Personne et D»veloppement Humain  ”. 
 
Par “ HOMME ”, nous entendons la personne humaine qui, “  de part sa nature 
profonde ”,est un Õtre social qui, “ sans relations avec autrui, ne peut vivre ni 
»panouir ses qualit»s. Ainsi, “ au premier chef, la personne est reli»e á ses 
semblables. On ne saurait la concevoir isol»e ou ind»pendante. De mÕme que la 
vie est une unit» (=un soi, une substance, un individu), la communaut» humaine 
est une, et interd»pendante ”. “ En raison de ce sentiment profond de l’unit» de la 
vie, la personne humaine n’est pas coup»e du monde naturel qui l’entoure, et 
d’»quilibre, codifi»es par des rÀgles des comportements de l’homme vis-á-vis de 
tous les Õtres peuplant la partie vitale de la terre : min»raux, v»g»taux et 
animaux ” . Ces lois ne peuvent Õtre viol»es, sous peine de provoquer, au sein de 
l’»quilibre de la nature et des forces qui la sous-tendent, une perturbation qui se 
retournerait contre lui ”. 
 
C’est en raison de cette notion que toute r»flexion sur la r»alit» “  Droit de la 
Personne et D»veloppement Humain  ” doit imp»rativement prendre pour fil 
conducteur le principe que “  sur terre, seul l’Õtre humain est l’unique sujet, tout le 
reste sont des objets á son service”. En d»finitive, le “  Droit de la Personne et le 
D»veloppement Humain doivent s’entendre comme ensemble des rÀgles 
concourant á consacrer la nature et la dignit» de l’Õtre humain et á »viter de 
“ provoquer au sein de l’»quilibre ”, une perturbation qui se retournerait contre 
lui ” . C’est en raison de cette notion que sont revendiqu»s tous ses droits et 
condamn»s toutes les discriminations qu’il subit. Que ce soit sur le plan g»n»ral - 
droits civils et politiques, droits sociaux, »conomiques et culturels, droits de 
solidarit»s -, que ce soit pour certaines cat»gories des personnes - enfants, femmes, 
handicap»s- ou groupes sociaux . C’est aussi en raison de cette notion que tous les 
intervenants á commencer par l’Etat sont appel» á garantir un cadre propice á 
l’exercice de ce droit et que des critÀres aussi intimement li»s qu’interd»pendants 
sont envisageables pour mesurer le D»veloppement Humain .  
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Il reste maintenant á examiner le cadre dans lequel les droits de la personne et le 
D»veloppement Humain s’exercent au Rwanda pour pouvoir en faire un bilan. 
 

Cadre contextuel, juridique et institutionnel de l’exercice des droits de la 
personne et du d»veloppement humain au Rwanda 

 
Les droits de la personne et le d»veloppement humain tels que envisag»s dans les 
lignes qui pr»cÀdent ne peuvent Õtre appr»hend»s sans tenir compte de 
l’environnement politique, sociale et »conomique où ils sont v»cus. Ceci nous 
amÀne á faire d’abord le point sur le contexte rwandais dont le poids historique 
influe consid»rablement sur la situation actuelle des droits de la personne.  
1.2.1. Cadre g»n»ral  
 
Le Rwanda actuel, reconnu dans le concert des Nations, est un petit pays 
montagneux de 26 338 km2 , situ» entre le Burundi au sud, la Tanzanie á l’est, 
l’Ouganda au nord et la R»publique D»mocratique du Congo (ancien Za‘re) á 
l’ouest. Il est le plus enclav» de ces voisins puisque le port le plus proche pour ses 
»changes commerciaux se trouve á 1700 km. 
 
La population rwandaise est estim»e á 7,88 millions avec un taux  de croissance 
annuel de 3,6%. La densit» de la population est de 303 par km2. L’indice synth»tique 
de f»condit» est de 6.5 (donn»es de 1996). Les femmes  repr»sentent 54% suivant les 
estimations de 1998 et suite aux »v»nements de 1994, 34% de ces femmes sont 
chefs des m»nages selon les estimations de 1996. En terme de revenus, 65,3% de la 
population vit au-dessous du seuil de la pauvret» (donn»es de 1998), il en est de 
mÕme en 1999. L’esp»rance de vie est de 40,5 ans selon le Rapport mondial sur le 
d»veloppement humain 1999 . Sur la mÕme  p»riode le taux de mortalit» infantile 
est de 105 pour mille, celui des enfants de moins de cinq ans est de 170 pour mille. 
L’indice de production alimentaire est de 72 en 1994-1996 contre 100 en 1989-
1991. Le taux de satisfaction des besoins (%) en calories est de 64 % (donn»es de 
1997). L’indice de d»veloppement humain est de 0.295. 
 
1.2.2. Bref aper¡u historique 
 
 Le Rwanda, avant de s’affirmer comme royaume - nation, a connu des migrations 
importantes et des groupes des r»gions diverses. 
Au XVI siÀcle, il s’est organis» et pour devenir un pouvoir important en Afrique 
centrale au XVIII et XIX siÀcles. 
Ces groupes de migrants formaient un seul peuple, jouissant d’une forte unit» 
culturelle, ayant une mÕme langue, le Kinyarwanda, et adorant les esprits de la 
mÕme fa¡on. Les uns aimaient l’agriculture, les autres la poterie et l’»levage. 
AprÀs la stabilit» du r»gime royal, une situation sociale hi»rarchis»e de  3 groupes se 
d»veloppa. Il y a eu un groupe de TWA, de TUTSI et de HUTU. Ce peuple vivait de 
l’agriculture, de l’»levage et de la cueillette.  
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Lors de la colonisation, cette nation a »t» plac»e d’abord sous le protectorat 
allemand jusqu’en 1918 puis sous la tutelle belge de 1918 á 1962. Arriv»s au 
Rwanda, les Europ»ens ont profit» de l’organisation du royaume pour administrer le 
pays et pour faciliter la tÇche, ils ont affermi et »largi le pouvoir des dirigeants 
rwandais. Ces dirigeants  profitÀrent de leur tour du soutien du pouvoir colonial 
pour davantage exploiter la population. La cat»gorisation sociale devenait de 
plus en plus rigides.  
 
Pour r»pondre á ses propres tendances id»ologiques et pour administrer plus 
facilement la population, ces Europ»ens, notamment les Belges ont insist» sur les 
divisions parmi les rwandais. C’est ainsi qu’ils ont »tabli un systÀme de fichiers et de 
cartes d’identit» sur lesquelles »tait enregistr»e la cat»gorie sociale de chaque 
rwandais d»sormais appel» ethnie “ HUTU, TUTSI, TWA ”. Pour les colonisateurs, les 
TUTSI qui “ leur ressemblaient le plus ”, avaient droit au monopole du pouvoir. 
C’est dans ce sens qu’ils leur r»servaient non seulement les postes importants de 
l’administration mais aussi l’accÀs á l’»ducation sup»rieure n»cessaire pour obtenir 
ces postes. 
Les HUTU qu’ils prenaient comme des africains ordinaires, devaient fournir le travail 
n»cessaire pour rendre l’»conomie productive. Les TWA, en tout cas trÀs peu 
nombreux, restaient plus ou moins rang»s comme curiosit»s ethnographiques. 
 
Dans les ann»es 1950, les Belges ont revu leur politique de marginalisation sous  la 
pression de l’Organisation des Nations Unies qui contrŸlait l’administration du 
Rwanda comme territoire sous tutelle. L’administration coloniale commen¡a á 
Accorder les places dans les »coles secondaires aux HUTU et á les nommer aux 
postes de responsabilit». Ces changements furent importants pour effrayer les 
TUTSI mais pas assez importants pour rassurer les HUTU . 
 
AprÀs la mort inattendue du roi MUTARA RUDAHIGWA en 1959, les forces 
conservatrices installÀrent son jeune demi-frÀre, KIGELI NDAHINDURWA au 
pouvoir. La situation politique se polarisa tout de suite avec la croissance rapide 
des partis politiques identifi»s exclusivement aux HUTU ou aux TUTSI et la 
stagnation des partis plus mod»r»s qui faisaient appel aux membres des deux 
groupes. Les tensions et les peurs entre les groupes devenaient une ressource 
pr»cieuse pour les politiciens ambitieux. 
 
La violence d»buta en novembre 59 et soudainement le nombre de morts se 
chiffra par centaines ; L’administration coloniale rempla¡a rapidement á peu prÀs 
la moiti» des autorit»s locales qui »taient TUTSI  par des HUTU. En mÕme temps elle 
d»cida d’organiser des »lections communales au mois de juin 1960. Le principal 
parti HUTU MDR PARMEHUTU remporta á la majorit» »crasante ces »lections que le 
parti adverse, l’UNAR avait pris le soin de boycotter, »tant entendu que la majorit» 
de ses responsables »taient en exil ou en cachette.  
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En janvier 1961, avec le soutien de l’administration de tutelle, le parti vainqueur 
des »lections et ses alli»s proclamÀrent l’abolition de la monarchie et l’instauration  
de la PremiÀre R»publique. Une fois au pouvoir, les autorit»s HUTU mena¡aient  les 
TUTSI, s’appropriaient leurs vaches et leurs biens. Plusieurs milliers des TUTSI 
quittÀrent leurs domiciles pour se rassembler  tout d’abord dans des camps  
proches des paroisses et puis s’installer ailleurs dans le pays particuliÀrement au 
BUGESERA. Plusieurs milliers d’autres ont fui vers les pays voisins du Rwanda. 
Lorsqu’ils arrivÀrent á l’ext»rieur du Rwanda, ils se sont organis»s et ont commenc» 
á attaquer le Pays. Entre les ann»es 1961 et 1967, les r»fugi»s ont essay» d’envahir le 
Rwanda une dizaine de fois. AprÀs chaque attaque, les TUTSI restaient au 
Rwanda subissaient de repr»sailles. On estime á plus de 10.000 victimes de 1963, et 
á environ 20.000 celles de toute  la p»riode de 1959-1967. 
 
AprÀs 1967, les incursions des r»fugi»s ont cess» et la violence contre les TUTSI au 
Rwanda a diminu»  mais le Gouvernement de la PremiÀre R»publique garda le 
systÀme d’enregistrement des cat»gories sociales HUTU, TUTSI, et TWA sur les 
fichiers et les cartes d’identit» instaur»es par les Europ»ens lors de la colonisation 
sous la mention “ ethnie ”. 
 
En 1972 – 1973, des troubles se propagÀrent au sein des »coles secondaires, de 
l’Universit» Nationales du Rwanda, des entreprises et des administrations et 
provoquÀrent encore une vague de d»parts des TUTSI  ; ce qui permit á l’arm»e de 
prendre le pouvoir selon elle, “ pour ramener la paix et r»tablir la s»curit» et 
instaurer la concorde nationale entre les groupes ”. 
 
Ce fut alors la fin de la premiÀre R»publique et l’avÀnement de la deuxiÀme  
dirig»e par les militaires qui, loin de calmer les tensions entre les groupes, comme ils 
le pr»tendaient, les attisa par une politique d’exclusion appel»e “ politique 
d’»quilibre ethnique et r»gional ”. Le principe consistait á distribuer pour chaque 
ethnie et chaque r»gion des places proportionnelles á son poids au sein de la 
population dans tous les domaines où les pouvoirs publics sont á mÕme 
d’intervenir, que ce soit dans  l’administration, ou dans les »coles. Avec cette 
politique d’»quilibre, le gouvernement intervenait aussi dans le secteur priv» en 
tant que client et par le biais des autorisations administratives dans l’engagement 
de ses agents. Il est á noter cependant que cette politique d’»quilibre n’a pas »t» 
respect» chez le groupe de TWA qui est rest» marginalis».  
 
 Cette politique d’»quilibre a fini par diviser le pays en deux  r»gions.  Ceux qui 
»taient les gens du nord  qui regroupe les pr»fectures de Gisenyi et de Ruhengeri  
et une partie de la pr»fecture de Byumba et ceux des autres pr»fectures du pays. 
Cette politique d’»quilibre  suivie  de 1987 á 1990 de la chute des revenus du caf», 
produit d’exportation qui apporte plus de devises, des exportations du th» et de 
minerais, de l’insuffisance de pluies, des famines qui s»vissaient les r»gions du sud et 
du centre du pays provoquÀrent un m»contentement d»guis» dans la population. 
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Le 5 juillet 1990, le Pr»sident de la R»publique d»cida de cr»er une commission de 
synthÀse pour amorcer un dialogue avec toutes les forces vives du pays et 
proposer  »ventuellement des reformes. Cette commission »tait sous l’»gide du 
MRND (Mouvement r»volutionnaire National pour le D»veloppement), parti 
unique  dans le pays. Depuis cette date, les »v»nements s’acc»lÀrent sur le plan  
socio - politique. 
 
Le premier septembre 1990, un groupe de 33 intellectuels rwandais publia  un 
document r»clamant ouvertement le multipartisme. Le 30 septembre, pour la 
toute premiÀre fois, une organisation rwandaise des droits de l’Homme, ARDHO , 
voit le jour.  
 
Le 1er  octobre 1990, l’arm»e du FPR (Front Patriotique rwandais) compos»e des 
r»fugi»s rwandais attaque le pays á partir de l’Uganda. Le FPR r»clamait 
l’instauration d’un Etat de droit, l’abolition de la politique d’»quilibre et de 
discrimination ethnique ainsi  que le retour de tous les r»fugi»s. 
 
Dans la nuit du 4 au 5 octobre 1990, des tirs sont entendus dans la capitale Kigali, 
le lendemain matin, le  Pr»sident de l’»poque annon¡a que ces tirs »taient l’úuvre 
des maquisards du FPR qui avaient r»ussi á s’infiltrer jusque dans la capitale. Des 
arrestations alors se sont suivies. Entre 8 000 á 10 000 personnes  furent arrÕt»s et 
d»tenues dans des conditions d»plorables. Beaucoup parmi eux furent battus ou 
mÕme tortur»s de fa¡on syst»matique. La situation  des ces pr»venus arrÕt»s 
ill»galement a attir» l’attention de plusieurs associations internationales 
humanitaires et suite á leurs pressions ainsi que celles des diplomates accr»dit»s á 
Kigali, le Gouvernement  commen¡a á lib»rer ces d»tenus et suite á l’Accord de 
cessez le feu de N’sele du 2 mars 1991 entre le Gouvernement de la R»publique 
Rwandaise et le Front Patriotique Rwandais, tous les d»tenus  arrÕt»s á la suite et á 
cause de cette guerre ont »t» lib»r»s. 
 
Le 10 juin 1991, survient la promulgation d’une nouvelle constitution par le 
Pr»sident de la R»publique  qui accepte le multipartisme et la d»mocratisation . Le 
mÕme mois, la  loi sur les partis politiques est publi»e. On assiste alors á une 
acc»l»ration de l’activit» politique, plusieurs partis d’opposition sont enregistr»s 
notamment  le MDR, le PSD, le PL et le PDC r»clamant l’entr»e au gouvernement 
comme le pr»voyait la constitution nouvellement promulgu»e. Pour ce faire, ils 
organisent deux grandes manifestations á Kigali, l’une  le 17 novembre 1991, 
l’autre le 8 janvier 1992. Dans l’entre-temps, quatre organisations de droit de 
l’Homme avaient vu le jour, notamment l’ADL, L’AVP et la LIPRODHOR. 
 
Le pouvoir en place , impressionn» par ces manifestations et l’avanc»e du FPR, 
accepte de n»gocier avec les partis d’opposition. C’est ainsi que le 16  avril 1992, 
le Pr»sident nomma un Premier Ministre issu de l’opposition pour former un 
gouvernement rassemblant le M.R.N.D, parti du Pr»sident et les autres partis 
d’opposition. 
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Le programme fix» á ce gouvernement »tait de n»gocier la paix avec le FPR, 
assurer la s»curit» int»rieure  et organiser les »lections  g»n»rales á savoir., les »lections 
communales, les l»gislatives et les pr»sidentielles. 
 
Ce gouvernement n’a malheureusement pas pu atteindre ses objectifs puisque la 
s»curit» int»rieure a continu» á se d»t»riorer, une atmosphÀre d’ins»curit» r»gnait 
dans le pays par la multiplication des assassinats, des attentats á la grenade et 
des pauses des mines antipersonnelles. 
 
Le 4 août 1993, un Accord de  paix est sign» entre le pouvoir de Kigali et le FPR. Cet 
Accord pr»voyait une p»riode de transition de 22 mois avec possibilit» d’une seule 
prolongation justifi»e par  des circonstances exceptionnelles, pour faire des 
»lections libres et transparentes. 
 
Au lieu de pr»parer la transition en douceur, le pouvoir en place forma des partis 
et des milices extr»mistes  pour arriver á un cataclysme sans pr»c»dents qui est le 
g»nocide et les massacres des gens innocents. 
 
Plusieurs centaines de milliers de personnes, hommes, femmes et enfants sont morts 
entre le 6 avril et le 19 juillet  1994, sous l’úil indiff»rent de la Communaut» 
internationale qui »tait pourtant au courant de l’»volution de la situation.. 
 
Le 19 juillet 1994, un Gouvernement de Transition á base »largie est form» avec au 
sommet un Pr»sident et un vice-Pr»sident et dirig» par un Premier Ministre d»sign» 
dans les Accords de paix d’Arusha. Ce fut le d»but d’une Àre nouvelle du Rwanda 
qui devrait durer cinq ans pour proc»der á des »lections g»n»rales, mais h»las cette 
transit ion a »t» prolong»e le 19 juillet 1999 pour une dur»e de  4 ans. 
 
1.2.3. Cadre juridique et institutionnel 
 
Le Rwanda est membre de l’Organisation des Nations Unies depuis 1962 et 
d’organisation de l’Unit» Africaine depuis sa cr»ation en 1963. A cet effet, il a ratifi» 
certains instruments  internationaux ou r»gionaux ayant en rapport avec les droits 
humains que nous allons examiner. 
a.  Les instruments internationaux ratifi»s 
 
Contrairement á bon nombre d’Etats où la D»claration Universelle des Droits de 
l’Homme  a un caractÀre seulement moral, le Rwanda l’a fait sienne en l’imposant  
dans sa loi fondamentale en son article 17 du Protocole d’Accord sur les questions 
diverses et dispositions finales  qui stipulent qu’en matiÀre de libert»s publiques et 
des droits  fondamentaux, les principes »nonc»s dans la d»claration universelle des 
Droits de l’Homme du 10 d»cembre  priment sur  les principes correspondants de la 
constitution. Cela donne á la D.U.D.H, un caractÀre juridique et l’int»gration dans 
l’ordonnancement juridique du Rwanda. 
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Le Rwanda a adh»r» au Pacte International relatif aux droits civils, politiques 
adopt» par l’Assembl»e Nationale des Nations Unies le 16 d»cembre 1966, par 
d»cret -loi du 12 f»vrier 1975 , mais il n’a pas ratifi» le Premier Protocole facultatif 
concernant  droit de communication individuelle au Comit» des droits de 
l’homme, ainsi que le DeuxiÀme Protocole facultatif relatif á l’abolition de la peine 
de mort. 
 
Les dispositions du Pacte international relatif aux droits civils et politiques font 
parties du droit interne  rwandais et ont pr»s»ance en cas de conflit avec une 
autre disposition du droit interne. 
 
A la  mÕme date, le Rwanda a adh»r» au Pacte International relatif aux Droits 
Economiques, Sociaux et Culturel. Il a cependant fait une r»serve á ce trait» en ce 
qui concerne l’enseignement, “ le Rwanda s’engage qu’aux stipulations de sa 
constitution  ”.  
 
Outre les deux  pactes internationaux compl»tant la d»claration universelle des 
droits de l’homme, le Rwanda a adh»r» aux autres instruments de protection  des 
droits de la personne notamment á la Charte Africaine de Droits de l’Homme et 
des Peuples par la Loi n° 10/1983 du 17 mai 1983.  
 
Par un mÕme d»cret-loi n° 8/75 du 12 f»vrier 1975, le Rwanda a ratifi» les 
conventions ci-aprÀs : 
 
?? La convention internationale sur l’»limination de toutes les formes de   

discrimination raciale, mais il n’est pas li» par l’article 22 de cette convention 
?? La convention internationale sur l’imprescriptibilit» des crimes de guerre et des   

crimes contre l’humanit». 
?? La convention internationale pour la r»pression du crime de g»nocide 
?? La Convention internationale sur l’»limination et la r»pression du crime 

d’Apartheid. 
 
A l’»gard des femmes et des enfants, le Rwanda a ratifi» : 
 
?? Par arrÕt» pr»sidentiel n° 431/16 du 10 d»cembre 1980, la convention 

internationale du 1 mai 1980 sur l’»limination de toutes les formes de 
discrimination á l’»gard des femmes. 

?? Par arrÕt» pr»sidentiel n°773/16 du 19 septembre 1990, la convention du 26 
janvier 1990 relative aux droits de l’enfant. 

 
A l’»gard des r»fugi»s, le Rwanda a acc»d» á deux conventions et un protocole : 
de la convention du 28 juillet 1951 relative au statut des r»fugi»s, la convention sur 
l’Organisation  de l’Unit» Africaine du 10 septembre 1969 r»gissant les aspects 
propres aux problÀmes des r»fugi»s et le protocole du 31 janvier 1967 relatif au 
statut des r»fugi»s. Ils les ont »t» ratifi»s par un mÕme d»cret -loi n° 29/79 du 22 



 13

octobre 1979, toutefois le Rwanda a fait une r»serve á l’article 26 de la convention 
du 28 juillet 1951 “ pour des raisons d’ordre public, la R»publique rwandaise se 
r»serve le droit de fixer une r»sidence et des limites de circulation aux r»fugi»s ”. 
 
Une autre r»serve á l’article 4 du  Protocole du 3 janvier 1967 a »t» »galement 
faite : “ Pour  le rÀglement de tout diff»rend entre les parties, le recours á la Cour 
International de Justice ne pourra Õtre introduit que moyennant l’Accord 
pr»alable de la R.R. ” 
 
Le Rwanda a ratifi» six conventions de l’Organisation Internationale du Trav ail 
(O.I.T.) relatives aux droits des travailleurs. Ces conventions sont les suivantes : 
 
?? La convention de l’O.I.T. (n°87), concernant la libert» syndicale et la protection 

du droit syndical. 
?? La convention  OIT  (n°98), concernant  l’application des principes du droit de 

l’organisation et de la n»gociation collective. 
?? La convention de l’OIT (n°1000), concernant l’»galit» de r»mun»ration entre la 

main d’úuvre  masculine  et la main d’úuvre f»minine pour un travail de valeur 
»gale. 

?? La convention de l’O.I.T.(n°105) concernant l’abolition du travail forc». 
?? La convention de l’O.I.T. (n°111) concernant la discrimination en matiÀre 

d’emploi de profession 
?? La convention de l’O.I.T. (n°135), concernant la protection des  repr»sentants 

des travailleurs dans l’entreprise et les facilit»s á leur Accorder. 
 
Le Rwanda a ratifi» 4 conventions du 12 août 1949 et deux Protocoles additionnels 
á ces conventions de droit international humanitaire á savoir  : 
 
?? La convention de GenÀve pour l’am»lioration du sort des bless»s et des 

malades dans les forces arm»es en campagne, 
?? La convention de GenÀve pour l’am»lioration du sort des naufrag»s des forces 

arm»s sur mer, 
?? La convention de GenÀve relative á la protection des personnes civiles en 

temps de guerre 
?? La convention de GenÀve relative au traitement des prisonniers de guerre. 
?? Le protocole  additionnel aux conventions  de GenÀve du   12 août 1949 relatif 

á la protection des victimes des conflits arm»s internationaux (Protocole I). 
?? Le protocole additionnel aux conventions de GenÀve du 12 août 1949 relatif á 

la protection des victimes des conflits arm»s non internationaux (Protocole II). 
 
Sur le plan des instruments internationaux pour la protection des droits  humains, le 
Rwanda a ratifi»  pas mal de conventions. Il a mÕme  pr»sent» des rapports 
p»riodiques pr»vus par ces traites au Comit» des droits de l’Homme á GenÀve en 
vertu de l’article 40 du Pacte International relatif aux droits civils et politiques.  
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Il faut cependant rappeler que le Rwanda n’a pas encore ratifi» les deux 
Protocoles facultatifs au Pacte international relatif aux Droits civils et Politiques et 
qu’il a formul» quelques r»serves á l’»gard de la convention relative au statut des 
r»fugi»s et son protocole, á la convention pour la pr»vention et la r»pression du 
crime de g»nocide, á la convention internationale sur l’»limination de toutes les 
formes de discrimination raciale ainsi qu’au Pacte international relatif aux Droits 
Economiques, Sociaux et Culturel.  
 
Parmi les autres conventions importantes pour la promotion la protection des 
droits humains, il faut signaler la convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou d»gradant adopt» le 10 d»cembre 1984 mais qui 
n’a pas encore ratifi» par le Rwanda. 
 
Ce cadre juridique d»velopp» ci haut concerne les m»canismes internationaux 
pour la protection des droits humains au Rwanda. 
 
b. Les m»canismes internes 
 
Bien qu’il y ait un hiatus entre la  pratique et la th»orie, les droits humains au 
Rwanda, outre les m»canismes internationaux, sont prot»g»s par des garanties 
juridiques et administratives. Les garanties administratives  seront d»velopp»es lors 
du cadre institutionnel. 
 
Les garanties juridiques sont les normes, les rÀgles adopt»es par les  autorit»s 
habilit»es á le faire . Parmi ces instruments, nous citons  la Constitution : La loi  
Fondamentale de la R»publique Rwandaise qui est un instrument, de tout temps, 
qui reprend les libert»s fondamentales inscrites dans la d»claration universelle des 
Droits de l’Homme, les libert»s inviolables, les droits civils et  politiques ainsi que les 
droits »conomiques et sociaux. A cŸt» de la constitution nous avons : 
 
?? Le code p»nal qui d»finit et d»termine les infractions punissables et le taux de 

peine applicable. Il a »t» institu» par d»cret-loi n° 21/77 du 18 août 1977. Il a »t» 
modifi» á maintes  reprises suivant les circonstances du moment. 

?? Le code de proc»dure p»nale a »t» institu» par la loi  du 23  f»vrier  1963 et 
modifi» par le d»cret-loi n° 7/82 du 7 janvier 1982 et par loi du 8 septembre 1996. 
Les derniÀres modifications  datent  du 26 d»cembre 1997 concernant la 
prolongation de la d»tention des gens accus»s du crime de g»nocide, des 
massacres et des crimes contre l’humanit». 

?? La loi du 30 août 1996, sur l’organisation des poursuites des infractions 
constitutives du crime de g»nocide ou de crimes contre l’humanit». 

 
A cŸt» des dispositions constitutionnelles et l»gales prot»geant les droits civils et 
politiques, autrement dit les droits fondamentaux de la personne., le Rwanda a 
souscrit des dispositions pour la protection des droits »conomiques sociaux et 
culturels. C’est ainsi qu’un code civil plus adapte a »t» adopt» et publi» par  la loi 
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n° 42/1988 du 27 octobre 1988 instituant le titre pr»liminaire et le livre premier du 
code civil. Ce code et entr» en vigueur le 1 mai 1992 par un arrÕt» pr»sidentiel. 
Comme les autres codes, il a  subi des modifications importantes en 1999 pour Õtre 
en conformit» avec la constitution actuelle et les instruments internationaux 
reconnaissant l’»galit» entre homme et femme, »galit» de tout enfant devant la loi 
quel que soit son statut. 
A cet »gard, une loi sur les r»gimes matrimoniaux, les lib»ralit»s et les successions 
viennent d’Õtre adopt» par le Parlement pour donner des chances »gales aux 
enfants de sexes diff»rents. 
 
Le code de proc»dure civile et commerciale fait partie des instruments internes 
r»gulatrice des droits »conomiques et  sociaux. Il a »t» institu» par une loi du 15 juillet 
1964 portant code de proc»dure civile et commerciale. 
 
C. Les  institutions pour la protection des droits humains. 
 
On peut distinguer deux cat»gories des institutions pour la protection des droits 
humains ; les institutions publiques et les institutions priv»es 
 
Institutions publiques 
 
Les institutions publiques dont la mission premiÀre consiste á la protection et á la 
promotion des droits humains au Rwanda sont l’appareil judiciaire et la 
Commission Nationale de Droits de l’Homme. 
 
L’appareil judiciaire  doit offrir les garanties d’ind»pendance et d’impartialit» dans 
l’accomplissement  de la mission du juge. Il est le gardien des droits et des libert»s 
fondamentaux reconnues par les instruments nationaux et internationaux. Il doit 
assurer leur respect suivant la l»gislation en vigueur. Actuellement l’appareil 
judiciaire rwandais est compos» de 143 Tribunaux de Canton, de 12 Tribunaux de 
PremiÀre Instance, de 4 Cours d’Appel, d’un Conseil de Guerre , d’une Cour 
Militaire et d’une Cour SuprÕme avec ses 5 sections á savoir : le D»partement des 
Cours et Tribunaux, la Cour de Cassation, le Conseil d’Etat, la Cour 
Constitutionnelle et la Cour des Comptes. Ces Cours et Tribunaux sont organis»s 
par des lois organiques et sont comp»tents pour juger les affaires civiles ; p»nales, 
sociales et mÕme administratives 
 
Chaque juridiction a son parquet pour poursuivre les infractions commises dans son 
ressort. Ce qui revient qu’il y ait un parquet de la R»publique auprÀs de chaque 
Tribunal de PremiÀre Instance, un parquet g»n»ral prÀs chaque Cours d’appel et 
un parquet g»n»ral prÀs la Cour SuprÕme. 
 
L’ensemble de ces parquets forme l’institution appel»e le MinistÀre Public auprÀs 
des Juridictions. Il est indivisible. Les juridictions militaires ont aussi un MinistÀre 
Public sous l’appellation d’un Auditorat Militaire (ces juridictions et ces  auditorats 
ont »t» cr»»s par une loi du 6 d»cembre 1995. 
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La Commission Nationale des Droits de l’Homme est une  institution de protection 
des droits humains s’il fonctionne et travaille  ind»pendamment des autres  
institutions publiques. Cette commission  a »t» cr»»e r»cemment en date du 13 
mars 1999 par la loi n° 04/99 du 12 mars 1999 portant cr»ation de la Commission 
Nationale des droits de l’homme. 
 
Elle a pour mission d’examiner et de poursuivre les violations des droits de l’homme 
commises par qui que ce soit sur le territoire rwandais, particuliÀrement par des 
agents de l’Etat et par des individus sous le couvert de l’Etat ainsi que par toute 
organisation úuvrant  au Rwanda. C’est la mission g»n»rale de la commission. Elle a 
et veut avoir des missions sp»cifiques tel que sensibiliser et former la population en 
matiÀre de droits de l’homme et d»clencher »ventuellement des actions judiciaires 
en cas de  violations des droits de l’homme par qui que ce soit. ou par un groupe 
d’individus sur le territoire rwandais, ainsi que par diverses organisations des droits 
au Rwanda.  
 
Institutions sp»cifiques  
 
Le Barreau : c’est un ordre des Avocats institu» par la loi du 19 mars 19997 ; Il a 
pour mission d’assister, repr»senter les parties aux procÀs, postuler , conclure et 
plaider devant les juridictions. A ce titre, il est associ» au pouvoir judiciaire. 
Contrairement aux autres pays voisins le barreau au Rwanda a sa particularit» en 
ce qu’il a dans son organisation un corps de d»fenseurs. 
 
Un corps des d»fenseurs judiciaires qui sont »galement des  auxiliaires de Justice, 
charg» d’assister ou de repr»senter les parties, postuler, conclure et plaider mais 
uniquement devant les juridictions des cantons et des PremiÀres instances. 
 
Le fond national : C’est une institution cr»»e par la loi n° 2/98 du 22 janvier 1998. Ce 
fond est cr»» pour une dur»e ind»termin»e et jouit d’une personnalit» juridique. 
Le b»n»ficiaire de l’assistance du Fonds est le rescap» du g»nocide et des 
massacres qui est dans le besoin, sp»cialement les orphelins , les veuves et les 
handicap»s. L’assistance vise particuliÀrement l’»ducation, la sant» et le 
logement  . Le terme “  rescap» ” signifie la personne qui a »chapp» au g»nocide et 
aux massacres perp»tr»s au Rwanda entre le 1er octobre et le 31 d»cembre 1994, 
faits qui avaient pour but d’exterminer les personnes et d»truire leurs biens á cause 
de leur appartenance ethnique ; ou d’exterminer les personnes et d»truire leurs 
biens, á cause de leurs opinions ou de celles de leurs proches parents, qui »taient 
oppos»s au g»nocide et aux massacres. 
 
Selon les termes de la loi cr»ant le Fonds National, les personnes ayant particip» au 
g»nocide et aux massacres et qui sont dans le besoin ne peuvent pas b»n»ficier de 
l’aide ni percevoir les frais du Fonds. 
 
Les institutions priv»es 
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Parmi les institutions priv»es nous citons d’abord les organisations non 
gouvernementales (ONGs) qui englobent les associations de d»fense des droits 
humains, les organisations de d»veloppement, les syndicats, les confessions 
religieuses et enfin le secteur priv». Cet ensemble forme ce que nous appelons 
couramment la Soci»t» Civile.  
 
Outre HAGURUKA, association pour la d»fense des droits de la femme et de 
l’enfant n»e en 1988, le gros des ONGs de droits de la personne au sens classique 
du terme sont n»es dans les ann»es 90 : ARDHO en 90, ADL , AVP et LIPRODHOR  
1991. Les 4 se sont group»s en CLADHO en 1992.  
 
L’essor des ONGs de d»veloppement date des ann»es 80. En 89, on en d»nombrait 
143 d’aprÀs une enquÕte de l’INADES – Rwanda. Ces ONGs de d»veloppement 
peuvent se r»partir en deux cat»gories : 
 
?? celles qui s’occupent du d»veloppement en g»n»ral  
?? celles qui s’occupent exclusivement du monde f»minin  ; l plupart d’entre elles 

sont regroup»s dans le collectif “   PRO-FEMMES  TWESE HAMWE ”. 
 
Les syndicats sont aussi n»s dans les ann»es 90. Ils regroupent les travailleurs suivant 
les professions : enseignants, m»decins, v»t»rinaires,÷ ces syndicats forment des 
centrales syndicales dont La plus importante est la CESTRAR qui regroupe 17 
syndicats. 
 
Les confessions religieuses, principalement catholique, protestante et musulmane, 
oeuvrent dans le pays depuis l’»poque coloniale. Elles s’occupent essentiellement 
de l’»ducation et de la sant». 
 
Quant au secteur priv» compos» essentiellement de commer¡ants ,c’est á peine 
qu’il s’organise. 
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Droit de la Personne et D»veloppement Humain  
au Rwanda : Bilan de 15 ans 

 
Quel bilan des Droits de la Personne et du D»veloppement Humain au Rwanda au 
cours des 15 derniÀres ann»es ? Tel est le thÀme central des id»es d»velopp»es 
dans les lignes qui suivent. Le d»veloppement s’articule autour des 3 points  ci-
aprÀs : Les temps forts de la p»riode 1984-1999 ; l’»volution de la situation des Droits 
de la Personne ; l’»tat du D»veloppement Humain.  
 

2.1 . Les Temps forts 
 
La p»riode envisag»e (1894-1995) fait ressortir 3 temps forts distincts : 
?? P»riode de “ dictature d»guis»e ” : 1984-1990 
?? P»riode d’espoirs bris»s : 1990-1994 
?? P»riode de “ tÇtonnements, essais et erreurs ”  : 1994-1999 
 
a. La Dictature d»guis»e : avant 1990 
 
On ne peut mieux qualifier le r»gime qu’a connu le Rwanda d’avant 1990. Par 
dictature on entend, une forme de pouvoir arbitraire,  autoritaire parfois 
tyrannique sans autre frein apparent que la volont» de celui ou de ceux qui 
l’exercent. Autrement dit, les d»tenteurs de ce pouvoir l’exercent autoritairement 
sans v»ritable participation du peuple et sans tol»rer d’opposition. 
Suivant ces critÀres, on peut affirmer sans se tromper que le r»gime en place  
avant 1990 »tait bel et bien une dictature .Mais alors une dictature d»guis»e. 
D»guis»e parce que en th»orie, le Rwanda avait une constitution reconnaissant la 
souverainet» du peuple qui l’exprime par ses repr»sentants, la s»paration du 
pouvoir judiciaire l»gislatif et ex»cutif tandis que les droits et libert»s d»crits dans la 
d»claration universelle des droits de l’homme »taient inscrits dans cette 
constitution  . 
 
La mise en pratique de ces dispositions constitutionnelles est autre chose. Au lieu 
de la s»paration des pouvoirs, on assiste á une concentration de ces trois pouvoirs 
aux mains d’une seule personne, le Pr»sident de la R»publique á la tÕte du Parti - 
Etat, le Mouvement R»volutionnaire National pour le D»veloppement (MRND). 
Il est le chef du gouvernement, le chef d’Etat – major de l’Arm»e et de la 
Gendarmerie, ministre de la d»fense, Pr»sident du Conseil Sup»rieur de la 
Magistrature et garant du pouvoir judiciaire et á ce titre il nomme les juges qui lui 
pla”t au poste qu’il veut et peut les r»voquer á tout moment. Il propose les 
membres du bureau de l’Assembl»e Nationale compos»e des d»put»s d’un seul 
parti qui propose et approuve des candidats. 
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Le pr»sident de la R»publique pouvait, aprÀs consultation du Conseil du 
Gouvernement dont il nomme les membres, il pouvait prononcer la dissolution du 
Parlement. 
 
Aux vues de ces consid»rations le tableau de la situation des droits humains pour 
cette p»riode est sombre. Les violations des droits fondamentaux de la personne 
»taient fr»quentes. Les personnes »taient arrÕt»es arbitrairement et ill»galement. 
Les d»lais d»volus aux piÀces l»gales pr»vus par le code de proc»dure p»nale 
n’»taient pas respect»s. Les piÀces de d»tention ne sont r»gularis»es, les auteurs des 
arrestations et des d»tentions arbitraires ne sont pas poursuivis, les jugements 
interviennent assez tardivement, malgr» les dispositions l»gales en la matiÀre. Tout 
cela se faisait au m»pris des instruments internationaux ratifi»s par le Rwanda et de 
la l»gislation interne en vigueur. 
 
La politique de l’»quilibre explicit»e ci- haut a »t» l»galis»e en 1985 par la loi sur 
l’enseignement malgr» son inconstitutionnalit» puisque la constitution du moment 
reconnaissait l’»galit» de tout rwandais “ devant la loi sans discrimination aucune 
fond»e notamment sur l’ethnie, le sexe, la religion ou la position sociale ”. Cela 
montre encore l’arbitraire du pouvoir et confirme la dictature d»guis»e malgr» les 
qualificatifs de “  Suisse d’Afrique ” , “ de paix et d’unit» nationale ”,etc. dont se 
faisait parer le r»gime jusque mÕme dans le concert des nations.  
 
b. 1990-1994 : Espoirs bris»s 
 
Les caract»ristiques de cette p»riode sont de trois ordres : 
 

- L’ouverture d»mocratique 
- La guerre d’octobre et ses corollaires 
- Violations massives des droits de l’homme 

 
L’ouverture d»mocratique 
Le discours de la Baule a permis aux pays africains d’accepter le pluralisme 
politique. Le Rwanda a pris le devant et le pouvoir en place a modifi» la 
constitution du 20 d»cembre 1978 qui consacrait le monopartisme. Le 10 juin 1991, 
une constitution autorisant le pluralisme politique est promulgu». On assiste alors a 
une naissance des partis politiques, des associations de droits de l’homme, des 
m»dias priv»s, des syndicats, etc. 
Un gouvernement pluraliste compos» des membres de l’ex - parti unique M.R.N.D 
et des partis d’opposition est form» pour n»gocier la paix avec le FPR qui avait 
attaqu» le pays le 1 octobre 1990 d’où la qualification de la guerre d’octobre. 
 
La guerre d’octobre  
Le 1er  octobre 1990, les r»fugi»s rwandais contraints á l’exil depuis les ann»es 1959 
surtout en Ouganda, au Burundi et en RDC (ancien Za”re) ont envahi le Rwanda 
venant de l’Ouganda , sous le nom du Front Patriotique Rwandais (FPR).  
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On va assister rapidement á un mouvement de d»placements massifs de la 
population dans la pr»fecture de Byumba au d»part et dans la pr»fecture de 
Ruhengeri á partir de janvier 1991. Plus de 800 000 personnes se sont vu d»plac»s 
de leurs biens. 
 
Suite au forcing de la communaut» internationale  des n»gociations entre le FPR et 
le gouvernement de Kigali ont commenc» et un Accord de cessez le feu est 
conclu á N’sele en RDC ( ancien Za”re) le 2 mars 1991. L’Accord pr»voyait un 
d»ploiement d’un groupe d’observateurs militaires pour le maintien de cessez le 
feu (GOMN). Les violations de cet Accord ont »t» constat»es par le GOMN. Malgr» 
ces violations 4 autres Protocoles d’Accord ont »t» sign»s et un Accord global de 
paix d’Arusha a »t» sign» par le Pr»sident de la R»publique  et le Pr»sident du FPR le 
04 aoùt 1993.  
Cet Accord constituait une pierre angulaire de la Loi Fondamentale qui allait r»gir 
la p»riode de transition de deux ans pour aboutir á des »lections g»n»rales 
»tablissant un Etat de droit où les droits de la personne sont respect»s. Au lieu de 
suivre la voie trac»e par cet Accord on assiste á une violation massive des droits 
de la personne sans vergogne. 
 
Les violations massives des droits de l’homme 
 
La p»riode consid»r»e a »t» aussi marqu» par des violations massives des droits de la 
personne qui ont abouti au g»nocide et aux massacres de 1994. 
Depuis le commencement de la guerre d’octobre, le pouvoir en place a d»clench» 
la plus grave r»pression sanglante de l’histoire du Rwanda. Plus de 8000 personnes 
cibl»s comme sympathisants du FPR sont arrÕt»es ill»galement et d»tenus dans de 
conditions d»plorables dans la nuit du 6 au 7 octobre 1990. Certains sont abattus 
et d’autres sont battus á mort. Des milliers d’entre sont appr»hend»s et entass»s 
dans des camps militaires. 
 
Dans le mÕme mois, 360 personnes sont tu»es dans les Communes de Kibilira et 
Satinsyi en Pr»fecture de Gisenyi pour la simple raison qu’ils »taient TUTSI. Les 
personnes accus»es de ces assassinats restent impunies. On d»nombre plus de 500 
maisons brûl»es, des animaux domestiques et une bonne partie des r»serves des 
vivres et des »quipements de m»nage de ces maisons d»truits ou pill»s. 
 
Les ann»es 1991, au 5 avril 1994 ont »t» des ann»es des ex»cutions sommaires des 
personnes, des assassinats y compris des assassinats politiques, des attentats á la 
grenade mÕme avec des bombes, des tueries orchestr»es, des vols á main arm»e, 
des viols ,des pillages et des destructions des biens ; pour arriver enfin á un 
g»nocide et massacres sans pr»c»dent où plusieurs centaines des milliers de 
personnes sont morts dans un laps de temps de 100 jours c’est - á - dire du 6 avril au 
19 juillet 1994, date de la formation d’un gouvernement de transition á base 
»largie. 
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c.  1994 – 1999 : TÇtonnements, Essais et Erreurs 
 
Comme les p»riodes pr»c»dentes, celle de 1994 á nos jours a ses caract»ristiques á 
savoir : 

- Un contexte difficile de l’aprÀs-guerre, g»nocide et massacres  
- Une absence de projet de soci»t» 
- Un monopartisme de fait 
 

Contexte difficile de l’aprÀs- g»nocide  
 
La soci»t» rwandaise se trouve fragment»e en groupes sociaux parfois 
antagoniques , en tout cas faiblement int»gr»s : 

- les rescap»s du g»nocide et les massacres 
- les auteurs et les ex»cutants du g»nocide et des massacres  
- les retourn»s ou les d»plac»s int»rieurs 
- les rapatri»s anciens r»fugi»s dits de “  59 ” 
- les rapatri»s nouveaux r»fugi»s dits de “  94” 
- les r»f»rences identitaires aux pays d’accueil sont monnaie 

courante (Burundi, Ouganda, RDC, etc.) 
Absence de projet de soci»t» 
Il n’y a pas un plan »labor» pour montrer le chemin á suivre dans le cadre du 
d»veloppement humain et de la promotion et la protection des droits humains. 
Les institutions existantes n’ont pas encore des assises. Certaines n’ont pas des 
ressources humaines qualifi»es. Nous citons le cas des magistrats qui »voluent dans 
les institutions judiciaires sans qualification en matiÀre de droit. Ces Magistrats 
suivent une formation de 6 mois et on les appelle magistrats non-juristes puisqu’ils 
n’ont pas de connaissance juridique acquises pour un noble m»tier :  
la “  magistrature ”.  
 
La commission des droits de l’homme c’est á peine qu’elle est cr»»e. Elle se cherche 
encore. Il en est de mÕme de la soci»t» civile qui est sortie du g»nocide trÀs 
affaiblie. 
 
Monopartisme de fait 
Suivant la loi fondamentale, le pluralisme politique est reconnu par elle. Chacun 
peut fonder son parti selon les dispositions de la constitution. Cependant, les 
mesures administratives en vigueur depuis la formation du gouvernement de juillet 
1994 interdisent la cr»ation de nouveaux partis politiques , les meetings pour les 
partis existants, le recrutement et les consultations au niveau des »chelons 
sup»rieurs tels que le CongrÀs national ou r»gional. Ainsi, le v»ritable patron de la 
politique reste le FPR , les autres formations politiques n’existent que de nom 
d’autant plus que leurs dirigeants ne jouissent d’aucune l»gitimit» parce que 
coup»s de la base. 
 
2.2. Evolution de la situation des droits de la personne 
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L’esprit qui se d»gage des temps forts de la p»riode 1984- 1999 pr»sage d»já de ce 
qu’il en est de la situation des droits de la personne. Les lignes qui suivent se 
proposent de faire un bilan du respect des droits tant civils et politiques que 
sociaux, »conomiques et culturels et cela eu »gard á la DUDH et aux deux Pactes.  
Une attention particuliÀre sera r»serv»e aux droits des cat»gories des groupes 
vuln»rables. 
 
a- Droits civils et politiques 
 
Seront examin»s successivement les droits á la vie, á la libert», á la propri»t» et á la 
justice, chacun avec ses corollaires. 
   
Droit á la vie  
Pour la p»riode d’avant 1990, les assassinats ou les meurtres n’»taient pas si 
fr»quents. Nous assistons á une accalmie. Cela ne veut pas dire qu’il n’y a pas eu 
des atteintes á la vie, des tortures, des mauvais traitements des d»tenus, des 
emprisonnements arbitraires et sans procÀs, des jugements in»quitables, des 
interpellations abusives ou des internements administratifs judiciaires sont monnaie 
courante. En un mot, le non-respect des proc»dures l»gales »tablies caract»risait 
cette p»riode. Les assassinats politiques ont »galement d»but» avec la mort du 
colonel MAYUYA, Commandant du Camp militaire de KANOMBE, du D»put» 
NYIRAMUTARAMBIRWA F»licula et de l’Abb» SINDAMBIWE Sylvio, directeur du 
journal catholique Kinyamateka. 
 
Cette situation a continu» mais avec plus d’intensit» dans les ann»es 90 suite á la 
guerre d’octobre á la suite de laquelle le r»gime a commenc» á organiser des 
massacres syst»matiques notamment contre les TUTSI. On d»nombre plus de 2000 
personnes tu»es, enfants, femmes et hommes confondus. La banalisation de la vie 
a atteint son point culminant en avril 94 avec le g»nocide et les massacres qui ont 
emport» plusieurs centaines de milliers de vies humaines et cela sous l’oeil 
indiff»rent de la communaut» internationale. 
 
S’agissant de la p»riode 1994 – 1999, des tueries, des massacres, des assassinats et 
des disparitions forc»es et des d»tentions arbitraires et ill»gales sont devenus 
monnaie courante. Les atteintes á la vie les plus graves ont »t» observ»es dans les 
ann»es 1996 - 1998 lors des affrontements opposant les forces gouvernementales 
aux rebelles dits “ infiltr»s ” compos»es essentiellement des anciens miliciens 
INTERAHAMWE et des »l»ments de l’arm»e du r»gime d»chu.  
 
Les cas de d»tentions ill»gales et arbitraires sont li»s aux arrestations massives visant 
les pr»sum»s auteurs du crime de g»nocide, des massacres et du crime contre 
l’humanit». La plupart des d»tenus aux cachots communaux ont »t» arrÕt»s 
notamment dans les ann»es 94, 95, 96 et 98, par des responsables des cellules, des 
conseillers de secteurs ou des policiers sans aucun mandat d'arrÕt, alors que ces 
gens ne sont pas qualifi»s pour proc»der aux arrestations. Cette situation se trouve 
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»galement dans les prisons centrales. Il existe un bon nombre des d»tenus qui n’ont 
aucun papier judiciaire dans leurs dossiers p»nitentiaires.  
On a enregistr» aussi le ph»nomÀne de d»tention clandestine dans certains 
milieux. En milieux  urbains il s’agit essentiellement de certains camps militaires, des 
cachots am»nag»s dans les locaux des services de renseignement ainsi que dans 
des containers »rig»s par la police urbaine. En milieux ruraux les personnes sont 
quelques fois d»tenues plusieurs jours dans des lieux inconnus sans nourriture, avant 
d’Õtre transf»r»es dans les cachots communaux. 
Ces arrestations ont souvent »t» suivies des tortures et autres traitements 
inhumains et d»gradants.  
 
Droit á la libert» 
Dans le contexte d’avant 90 où “ tout rwandais est de plein droit membre du 
MRND ” selon l’article 7 de la constitution du 20 d»cembre 1978 toujours en vigueur 
pour cette p»riode et que le peuple rwandais est politiquement organis» au sein 
de ce mouvement, formation politique unique hors du cadre de laquelle nulle 
activit» politique ne peut s’exercer, il est incontestable de dire que le droit á la 
libert» n’est pas assur» dans ces conditions.  
Toute libert», qu’il soit libert» de mouvement, libert» d’opinion, libert» de presse ou 
libert» d’association, doit ob»ir aux id»aux du MRND. Autrement dit, ces libert»s 
sont bafou»es. 
 
Quant á la p»riode 90-94, malgr» l’ouverture d»mocratique et le pluralisme 
politique reconnues dans  le texte constitutionnel, le droit á la libert» subissait des 
contraintes. 
La libert» de mouvement »tait restreinte par des barriÀres install»es presque dans 
tout le pays avec la guerre d’octobre. Quitter le pays pour y revenir »tait un 
problÀme parce que  l’octroi du passeport »tait r»serv» á une cat»gorie de 
personnes. 
La r»pression rude contre les journalistes de la presse priv»e et des adeptes de 
sectes nouvellement implant»es montre bel et bien comment le droit á la libert» 
d’opinion, de presse et d’association »tait inexistant. Plusieurs journalistes ont »t» 
emprisonn»s et tortur»s, d»tenus dans les cachots des services centraux de 
renseignement (SCR) et tra”n»s devant les tribunaux. Les exemples ne manquent 
pas :  
 
?? Le directeur du journal catholique Kinyamateka, l’abb» Andr» SIBOMANA a »t» 

menac» á maintes reprises et il a »t» accus» d’atteinte á la sùret» de l’Etat et 
traduit en justice á cause de ses »ditoriaux. 

?? Le r»dacteur en chef du journal UMURANGI  a »t» tortur» dans les services de 
renseignements suite á une publication d’une caricature jug»e injurieuse á 
l’adresse de la pr»sidence du parti unique MRND. 

?? Le r»dacteur du journal le Tribun du Peuple, Monsieur MUGABE Jean-Pierre a »t» 
condamn» á une peine d’emprisonnement ferme de 4 ans pour avoir publi» 
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une caricature repr»sentant le Pr»sident et son entourage fuyant devant une 
baleine nomm»e “ conf»rence nationale ”. 

 
S’agissant de la p»riode de l’aprÀs g»nocide, certaines pratiques font craindre une 
volont» d»lib»r»e de museler toute voix qui critique l’action du Gouvernement ou 
les agissements des dirigeants. Les ann»es 1995 et 1998 ont »t» marqu»es par des 
saisies de journaux ainsi que par des menaces et des tracasseries á l’encontre des 
journalistes. Quelques fois ces menaces ont »t» mises en ex»cution. Un journaliste a 
»t» battu presque á mort, un autre a »t» assassin», deux ont »t» port» disparus, 
d’autres ont »t» jet»s en prison. 
 
En 1998, ces pratiques ont sensiblement  diminu». Cependant, bon nombre de 
journaux dont les responsables avaient subi des menaces ne paraissent plus. Il est 
á noter que la presse »crite est domin»e par les journaux d’ob»dience 
gouvernementale (Imvaho nshya, La Nouvelle RelÀve, Ingabo de l’APR). 
 Les journaux dits ind»pendants sont domin»s par ceux qui traitent des sujets 
servant les int»rÕts de leurs propri»taires, comme c’est le cas de KINYAMATEKA de 
l’Eglise Catholique et IBUKA qui traite des problÀmes ayant trait au g»nocide. Les 
quelques journaux d’actualit» g»n»rale paraissent assez irr»guliÀrement. En outre, 
le public rwandais s’int»resse peu á la lecture, ce qui d»courage les journalistes qui 
n’ont d’autre ressource que leurs efforts et leur d»termination. 
En ce qui concerne la presse audiovisuelle, elle reste exclusivement »tatique, la loi 
autorisant la cr»ation des radios et des t»l»visions priv»es »tant suspendue jusqu’á 
nouvel ordre. 
 
La libert» d’association et de r»union est garantie par les textes l»gaux. Elle est 
mÕme effective pour des associations á caractÀre religieux et socioculturel. 
Seulement, cette libert» dev ient quelquefois d»risoire á cause du climat de 
suspicion qui rÀgne dans le pays. En effet, l’opinion publique »tant profond»ment 
marqu»e par les cons»quences du g»nocide, l’on a tendance á qualifier de 
“ g»nocidaire ”, de r»visionniste ou de complice des Infiltr»s .. toute personne ou 
organisation qui ose »lever la voix par exemple contre les arrestations, les 
d»tentions et les proc»dures ill»gales en rapport avec les procÀs des pr»sum»s 
coupables de g»nocide ou l’usage abusif de la force dans les combats de l’APR 
contre les groupes arm»s. Il s’ensuit que la plupart des gens qui se r»clament 
militants des Droits humains se r»solvent á »viter les risques, soit en prenant le 
chemin de l’exil, soit en fermant les yeux sur les violations commises. Quelques-uns 
vont mÕme jusqu’á soutenir ces pratiques. 
 
Quant aux associations á caractÀre politique, en l’occurrence les partis politiques, 
leur activit» n’est permise qu’au niveau des comit»s directeurs et des bureaux 
politiques. Ils ne sont autoris»s ni á organiser des meetings populaires, ni á faire des 
recrutements. Leur finalit» semble Õtre devenue celle de fournir des hauts cadres 
dans la logique de “  partage du pouvoir ”. 
 
Droit á la propri»t» 
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Durant la p»riode d’avant 90, le droit á la propri»t» se posait en termes de 
r»partition in»gale des propri»t»s terriennes et de l’exclusion qui frappait les anciens 
r»fugi»s qui ne pouvaient pas pr»tendre r»clamer leurs biens laiss»s sur place. 
 
Le problÀme s’est pos» avec acuit» aprÀs 1994. En effet, aprÀs l’exode massif de 
rwandais vers les pays voisins aprÀs la guerre et les massacres de 1994, les rescap»s 
du g»nocide et les r»fugi»s de 1959 sans abris ont occup» les maisons abandonn»es. 
Avec le retour »galement massif de r»fugi»s de 1994, on observe un grave 
problÀme de r»cup»ration par leurs propri»taires surtout dans les milieux urbains 
plus particuliÀrement dans la Ville de Kigali. Cependant, ce problÀme s’est 
amorc» dans la pr»fecture de La Ville de Kigali depuis 1999. Il est arriv» que des 
propri»taires qui trouvaient leurs maisons occup»es par des personnes influentes se 
retrouvent derriÀre les barreaux ou soient physiquement »limin»es.  
 
En milieu rural , les problÀmes de propri»t» se sont pos»s surtout dans l’Est du pays 
où des rapatri»s de 1959 s’»taient install»s dans les maisons et les champs des 
nouveaux r»fugi»s. A leur retour ,ces derniers »taient oblig»s de vivre dans des abris 
de fortune quelque fois á cŸt» de leurs propres maisons. 
 
Pour r»soudre ce problÀme, le gouvernement a initi» une politique dite de 
“ villagisation ”. Tout le monde doit se construire une maison dans des sites de 
villages nouvellement am»nag»s appel»s “ IMIDUGUDU ”. Cependant, certaines 
personnes surtout ceux du nord-ouest, du centre du pays et du sud ne 
comprennent pas pourquoi elles sont oblig»es d’abandonner leurs maisons en dur 
pour aller habiter dans des minables cabanes construites dans les “ imidugudu ”. 
 
Droit á la justice 
Qui dit droit á l’accÀs á la justice suppose le droit á un juge ind»pendant et 
impartial, le droit á la d»fense, le droit á une pr»somption d’innocence, droit au 
b»n»fice du principe de la l»galit» des d»lits et des peines et du droit de faire appel 
des d»cisions p»nales. 
 
Pour la p»riode d’avant 90, il n’y a pas moyen de parler de justice sans juge 
ind»pendant et impartial, le pouvoir judiciaire »tant á la merci du pr»sident de la 
R»publique á qui revient le droit de nommer et de r»voquer les magistrats á sa 
guise. Les autres principes pour avoir droit á la justice ne sont pas respect»s, 
comme nous l’avons dit ci haut, puisqu’il y a violation des rÀgles de proc»dures 
pour un jugement »quitable. 
 
Le bilan de la justice pour cette p»riode se r»sume dans le titre si »vocateur d’un 
ouvrage  d’un magistrat qui a exerc» sous ce r»gime :  “ La justice rwandaise dans 
l’»tau du pouvoir ex»cutif ”. 
 
Pour la p»riode 90-94, la situation est rest»e inchang»e á quelques exceptions prÀs, 
les acteurs »tant les mÕmes.  
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Le problÀme de justice est venu se compliquer avec le g»nocide et les massacres 
de 94, constituant á la fois pour le Rwanda et l’humanit» toute entiÀre l’un des 
grands d»fis de cette fin du deuxiÀme mill»naire. On d»nombre actuellement une 
population carc»rale de plus de 135 000 d»tenus accus»s du crime de g»nocide, 
des massacres et des crimes contre l’humanit». De cette population, seuls 
quelques 2 000 viennent d’Õtres jug»es en l’espace de deux ans, les premiers 
procÀs ayant eu lieu en d»cembre 96. Les statistiques les plus »l»mentaires 
concluent qu’á ce rythme, on devra attendre au moins 200 ans pour juger ce 
monde.  
 
La plupart des magistrats appel»s á conna”tre ces infractions ont une formation 
juridique de six mois seulement. Ils sont 95% dans les chambres sp»cialis»es des 
juridictions de premiÀre instance. 
 
Ces magistrats n’ont pas de connaissance juridique suffisante pour appr»cier le 
bien fond» des accusations port»es contre ces pr»venus. L’application des 
instruments internationaux relatifs aux droits humains n’est pas á leur port»e. Le 
Rwanda est l’un des pays où la plus part des magistrats n’ont aucune qualification 
en droit alors que normalement pour exercer le noble m»tier de juge, on doit avoir 
un grade acad»mique au moins de licence ou de ma”trise en droit selon le pays et 
faire au moins une ann»e de stage dans une Ecole de la Magistrature. Cela 
implique que le principe de recourir á un juge ind»pendant et impartial ne peut 
pas Õtre respect» vu les consid»rations d»velopp»es ci haut.  
 
Dans la justice rwandaise actuelle on assiste á un principe de pr»somption de 
culpabilit» dans les procÀs au lieu de celle d’innocence reconnue par les 
standards internationaux et mÕme la loi fondamentale de la R»publique 
Rwandaise ; Il revient au pr»venu de montrer qu’il est innocent alors que c’est le 
ministÀre public qui devrait donner des preuves de culpabilit».  
 
Le principe de la l»galit» des d»lits et des peines qui pr»conise qu’aucune infraction 
ne peut Õtre punie des peines qui n’»taient pas pr»vues par la loi avant qu’elle ne 
fut commise n’est respect» puisque la loi du 30 août 1996 sur l’organisation des 
poursuites des infractions constitutives du crime de g»nocide et du crime contre 
l’humanit» couvre la p»riode du 1er octobre 1990 au 31 d»cembre 1994 alors que la 
loi dispose pour l’avenir ne pas pour la p»riode avant sa publication. Il en est de  
mÕme du principe de faire appel aux d»cisions judiciaires p»nales concernant le 
crime de g»nocide et des crimes contre l’humanit». 
 
La loi du 30 août 1996 pr»cit»e interdit le recours en cassation. La Cour d’Appel 
statue en dernier ressort sur les d»cisions rendues par les juridictions inf»rieures 
comp»tentes pour le crime de g»nocide et la crime contre l’humanit».  
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D’autre part, la loi du 8 septembre 1993 modifi»e en 1997 portant modifications 
provisoires du code de proc»dure p»nale interdit elle aussi l’appel et le recours en 
cassation contre l’ordonnance et le jugement de mise en d»tention pr»ventive pris 
par des juges des tribunaux de premier degr» en matiÀre de g»nocide. Les victimes 
du g»nocide ne peuvent se pr»valoir en cassation contre les d»cisions rendues par 
les Cours d’Appel si leurs int»rÕts sont l»s»s par ces d»cisions. De ce qui pr»cÀde ces 
lois sont en contradiction avec les instruments ratifi»s par le Rwanda relatif aux 
droits humains. 
 
Somme toute, la justice constitue une v»ritable gageure pour le Rwanda et 
hypothÀque son avenir aussi longtemps que des mesures ne seront pas prises pour 
rem»dier positivement á cette situation. 
 
b- Droit sociaux, »conomiques et culturels 
 
La d»claration universelle des droits de l’homme qui fait partie int»grante de la 
l»gislation rwandaise »numÀre (art. 22 á 28) une s»rie des droits dont il faut tenir 
compte. Le bilan de la promotion et le respect de ces droits peut se d»velopper 
autour des 4 points essentiels : Droit au travail et á la s»curit» sociale, droit á 
l’»ducation ; droit á la sant», droits d’ordre culturel et scientifique . 
 
Droit au travail 
Le droit au travail pose un problÀme complexe au Rwanda. D’abord celle de 
l’occupation de la population active. D’aprÀs les donn»es du dernier recensement 
g»n»ral de la population du 15/8/91 dont l’effectif s’»lÀve á 7 149 215 habitants, les 
personnes Çg»es de dix ans et plus qui se sont d»clar»es actives ou en quÕte 
d’emploi repr»sentent 50% de la population. Parmi la population active occup»e, 
66,8 % se sont d»clar»s “ ind»pendants ”, 24,7% “  aides familiaux ”, et seulement 7,6 
% “ salari»s ”. Comment alors parler de “  droit au travail ”  dans un pays où plus de 
90% de la population sont exclus de la cat»gorie des “  travailleurs ” ? En effet, 
l’article 2 du code du travail stipule qu’“ est consid»r» comme travailleur au sens 
de la pr»sente loi, quels que soient son sexe et sa nationalit», toute personne qui 
s’est engag»e á mettre son activit» professionnelle moyennant r»mun»ration, sous 
la direction d’une autre personne physique ou morale publique ou priv»e ”.  
 
Il est á remarquer que ceux qui sont qualifi»s de “ ind»pendants ” et “ aides 
familiaux ” sont en fait des sans emplois (jobless) d»guis»s officiellement en 
“ agriculteurs ”. En effet, toute personne qui n’a pas d’emploi r»mun»r» s’identifie 
comme “ agriculteur ” quand bien mÕme il n’a ni houe, ni parcelle, encore moins 
une quelconque formation professionnelle dans ce domaine. 
Et par ironie du sort, plusieurs piÀces d’usage administratifs telles que la carte 
d’identit» en vigueur avant août 1997 portait entre autre la mention “ Profession ”.  
 
Cette conception est lourde de cons»quences. En effet, le gros de la population se 
trouve en marge de ce qui est libre choix de travail, r»mun»rations »quitables, 
syndicat, s»curit» sociale, pension de vieillesse, etc. La majorit» de la population est 
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constitu»e des “  sans emplois ” et devrait en cons»quence b»n»ficier de la “ s»curit» 
de chŸmage ” conform»ment aux dispositions du Pacte dont le Rwanda est partie 
prenante. Malheureusement, la question de chŸmage est le grand inconnu des 
pr»occupations des gouvernements rwandais.  
 
Pour le cas des salari»s, le problÀme se pose en termes de fixation des salaires qui 
reste le monopole de l’employeur qui est d’ailleurs en grande partie l’Etat, d’où 
alors son caractÀre insuffisant, donc incapable de garantir un niveau de vie 
suffisant, y compris une nourriture, un vÕtement et un logement acceptables. 
Ainsi par exemple, d’aprÀs le barÀme en vigueur, le salaire brut mensuel pour un 
agent de la cat»gorie de base est fix» á quelques 40 USD, ce qui est loin inf»rieur au 
coût de loyer d’une maison de 2 piÀces »lectrifi»e, ou le coût d’une simple 
intervention chirurgicale dans un hŸpital public , encore moins le minerval 
trimestriel dans un »tablissement scolaire public. 
 
En termes de libre choix du travail, le march» du travail »tant limit» et la main 
d’úuvre abondante, le choix est presque impossible. Le problÀme s’est 
particuliÀrement os» avant 1991 sous l’effet des mesures discriminatoires du 
monopartisme : »quilibre ethnique et r»gional d’une part, n»potisme et client»lisme 
d’autre part. 
 
Aujourd’hui, si l’»quilibre ethnique et r»gional n’existe plus officiellement, il ne va 
pas de mÕme pour le n»potisme et le client»lisme. Cela se remarque notamment  
dans l’administration publique où les critÀres de recrutement et de promotion 
dans les services cl»s sont pour le moins  obscurs.     
 
Pour ce qui est des syndicats, force est de rappeler que sous le monopartisme les 
syndicats »taient simplement interdits, et quand ils ont exist», c’»tait sous forme 
d’une machine »tatique : Centrale Syndicale des Travailleurs Rwandais (CESTRAR) 
dont la mission »tait plus de freiner les droits des travailleurs que de les d»fendre. 
  
Ce n’est aprÀs 1991 que CESTRAR s’est d»tach»e  du parti-Etat. D’autres syndicats 
sont n»s aprÀs 94 mais se heurtent tous á l’omnipotence de l’employeur : le march» 
du travail »tant limit» et la main d’úuvre abondante, l’arbitraire prend le dessus et 
l’employ» opte pour la soumission au risque de se voir enlev» le peu qu’il avait.  
 
S»curit» sociale : la s»curit» sociale »tant un choix, toute personne capable de se 
payer son assurance devrait s’affilier sans conditions á l’assureur de son choix . Mais 
pour le cas du Rwanda, il n’y a qu’une seule caisse sociale, qui est une soci»t» para-
»tatique dont la gestion et le fonctionnement reste le monopole du 
gouvernement. 
 
Les prestations survies par la caisse sociale sont : les soins m»dicaux n»cessit»s par la 
l»sion r»sultant de l’accident, l’indemnit»s journaliÀre de 75% du salaire journalier en 
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cas d’incapacit» temporelle, l’allocation d’incapacit» et en cas de d»cÀs, le rentes 
des survivants et les frais fun»raires. 
 
L’assur» qui atteint l’Çge de 55 ans a droit á une pension de vieillesse á condition  
d’avoir »t» affili» á la caisse sociale 20 ans au moins, d’avoir accompli au moins 60 
mois d’assurance au cours des 10 derniÀres ann»es et de cesser toute activit» 
salari»e . Au sens de cette disposition, les indemnit»s de chŸmage n’existent pas. 
Les allocations au logement et d’autres avantages favorisant la bonne condition 
de travail sont limit»s. 
 
Droit á l’»ducation 
 
L’»ducation, tant formelle qu’informelle constitue un d»fi majeur au Rwanda. 
Partant des statistiques officiels, on d»nombre par exemple, pour l’ann»e 1989-90, 
287 »tablissements pr»scolaires qui h»bergent de 5 á 10% des enfants Çg»s de 3 á 6 
ans, 1662 »tablissements primaires avec 62% des enfants á l’Çge scolaire ; 97 
»tablissements secondaires et 7 »tablissements sup»rieurs dont 2 publics avec 
moins de 5000 »tudiants. Il est á rappeler que cette p»riode d’avant 1990 a 
beaucoup souffert de l’»quilibre ethnique et r»gional qui a priv» l’enseignement á 
la foi des »lÀves et des enseignants pour des raisons d’exclusion .  
 
Pour la p»riode 1994-1995, on comptait 1880 »coles primaires avec 1017468 »lÀves 
dont 49,8% des filles ; 201 secondaires avec 66 123 »lÀves dont 53% des filles ; 1 seul 
»tablissement sup»rieur (l’universit» nationale) avec 3945 »tudiants dont 25% des 
filles . 
 
De fa¡on g»n»rale, le nombre de b»n»ficiaires de l’enseignement va cro”tre 
rapidement notamment depuis les ann»es 90 suite á l’essor des initiatives priv»es . 
Cet essor se remarque surtout en ville, mais aussi dans des campagnes puisque au 
moins 80% des communes ont chacune un »tablissement priv». Mais cet essor du 
d»veloppement de l’enseignement notamment priv» ne va pas sans 
cons»quence  sur la qualit» de l’enseignement.  
C’est ainsi que par exemple, le taux d’»chec pendant les examens de fin du cycle 
secondaire ont »t» á l’ordre de plus 30% par l’ensemble du pays, tandis qu’il arrive 
dans le 70% dans certains »tablissements ; le  mÕme ph»nomÀne se remarque  á 
l’Universit» nationale qui vient d’atteindre le chiffre historique de 5000 dont 30% 
des filles. 
 
Actuellement, on relÀve dans le monde de l’enseignement un ph»nomÀne 
nouveau qui ne s’»tait jamais pos» au paravent  : C’est le problÀme linguistique . 
En effet, avant 1994, les langues d’enseignement »taient le Kinyarwanda pour 
l’»cole primaire et le fran¡ais pour le secondaire et le sup»rieur. Mais avec le retour 
des filles et fils du pays contraints á l’exil depuis les ann»es 59, le pays s’est trouv» 
dans un bilinguisme fran¡ais- anglais oblig». Ce ph»nomÀne »tait d»já ressenti 
depuis les n»gociations d’Arusha (92-93) qui avaient d»bouch» sur le compromis de 
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faire le fran¡ais et l’anglais des langues administratives au mÕme titre que le 
Kinyarwanda. 
 
En 1995, lors de l’examen officiel d’entrer au secondaire, chaque »lÀve a eu 
l’opportunit» de choisir entre l’une des 4 langues : Kinyarwanda, fran¡ais, anglais, 
swahihili, »tant entendu que les enfants venant des pays des systÀmes diff»rentes 
(Burundi, Za‘re, Uganda, Kenya, Tanzanie). 
 
Dans la pratique, l’enseignement a »t» compliqu» par le fait que tous les mat»riels 
didactiques »taient en kinyarwanda ou en fran¡ais, ce qui pr»sentait des difficult»s 
»norme aussi bien pour les »lÀves que les enseignants qui n’ont pas »volu»s dans ce 
systÀme ; tandis que ceux qui avaient »volu» dans ce systÀme, certains avaient 
p»ri dans le g»nocide et les massacres de 94 et d’autres avaient pris le chemin de 
l’exil. 
 
Pour r»soudre ce problÀme, le gouvernement s’est attel» á mettre en place un 
systÀme d’enseignement tous azimuts du fran¡ais et de l’anglais. ce qui ne va pas 
naturellement sans cons»quence notamment pour les anglophones qui ont 
beaucoup de peine á apprendre le fran¡ais. 
 
On ne saurait terminer sans souligner que l’enseignement formel devient de plus 
en plus cher, donc inaccessible au grand public, ce qui ne fait que renforcer les 
disparit»s sociales et apparemment, le gouvernement ne prend aucune mesure 
d’y rem»dier . 
 
Quand á l’»ducation informelle, le gouvernement rwandais avait mis en place 
dans les ann»es 80 des centres communaux de d»veloppement et de formation 
permanente. Cette formation porte sur l’alphab»tisation des adultes, l’hygiÀne, la 
sant», les techniques agricoles, les arts m»nagers, etc. 
 
Depuis les ann»es 84-85, suite á la r»duction des d»penses publiques pour les 
services sociaux et au manque de financements ext»rieurs, la crise du systÀme 
d’»ducation non formelle á commencer á se faire sentir avant de s’arrÕter 
presque net avec le d»clenchement des »v»nements des ann»es 90 ; ce qui a eu 
comme cons»quence l’augmentation du taux d’abandon. A titre illustratif, en 
1989, sur 503 165 inscrits dans les centres d’alphab»tisation, seuls 41 067 ont »t» 
effectivement alphab»tis»s, soit 8%. 
 
Durant les »v»nements de 90 á 94 et mÕme aprÀs le g»nocide, la formation non 
formelle n’a pas pu se poursuivre au moment où les taux d’analphab»tisme oscille 
autour de 50 % á peine. 
 
D’une fa¡on g»n»rale, la jouissance du droit á l’»ducation au Rwanda a »t» au cour 
de ces derniers 15 ans inaccessibles á la grande majorit» de la population et 
aucune lueur d'espoir de rem»dier á la situation ne pointe á l'horizon. 
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Droit á la sant» et ses corollaires 
 
La situation sanitaire au Rwanda se caract»rise depuis les ann»es 80 par la 
pr»dominance des end»mo- »pid»miques dont certaines constituent un r»el 
danger public notamment le paludisme, les maladies diarrh»iques, les infections 
des voies respiratoires, la malnutrition et le VIH/SIDA. 
 
Ainsi par exemple, il a »t» »tabli que le paludisme constitue depuis 1984 la premiÀre 
cause des morbidit» et 1 611 de d»cÀs enregistr»s en 1989. 
 
Les cas de tuberculose augmentent d’ann»e en ann»e (4741 en 1989 contre 3166 
en 1987 par exemple). 
 
La malnutrition occupait en 1989 le 5À rang sur la liste des premiÀres causes de 
morbidit» au Rwanda. Une enquÕte sur la situation nutritionnelle des enfants 
Çg»es de 0 á 5 ans a montr» que plus de 33% de ces enfants en mauvais »tat 
nutritionnel . La situation n’a fait que s’empirer aprÀs 1994 notamment á cause du 
g»nocide et le d»placement massif de la population. 
 
Les maladies diarrh»iques en 1989, la 4Àme place du morbidit» et la 3À du mortalit» . 
ces maladies sont li»es á d’autres problÀmes de la sant» notamment la sant» 
maternelle et infantile, l’assainissement du milieu, l’approvisionnement en eau 
potable et le traitement des maladies et l»sions courantes. 
 
Quant au VIH/SIDA qui s’est d»clar» officiellement en 1983 pour devenir la 5À 
cause de d»cÀs en 1989, fait du Rwanda “ un de plus anciens et des plus 
importants foyer de sida ”. En juin 1992, 6578 cas avaient »t» d»pist»s et, á en croire 
GOTANEGRE  (1993), le nombre des cas double presque chaque ann»e .la 
situation n’a fait que s’aggraver aprÀs le g»nocide doubl» des viols et de la 
d»t»rioration g»n»ralis»e des conditions de vie.   
 
Pour en faire face, le gouvernement a mis en place programme nationale de lutte 
contre le sida qui a pour mission d’»duquer la population dans ce domaine, mais 
son impact reste d»risoire car les cas ne font que augmenter et les cons»quences 
se multiplier. 
 
Parmi les contraintes que conna”t le secteur de la sant», il est á remarquer que les 
cr»dits allou»s par le gouvernement a connu une baisse continue depuis les ann»es 
90, ce qui entra”ne une baisse dans l’acquisition des m»dicaments essentiels, du 
mat»riel et des »quipements, un mauvais entretien des infrastructures, 
l’engagement du personnel m»dical qualifi», etc. 
 
La situation s’est empir» avec le g»nocide de 94. Ainsi par exemple, en octobre 94, 
il ne restait que 40 m»decins gouvernementaux contre 170 auparavant, 7 
pharmaciens contre 40 ; 5 sp»cialistes de sant» publique contre 40 ; 320 infirmiÀres 
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contre 720. En outre, la plus part des infrastructures sanitaires ont »t» d»truites et 
rares sont celles qui ont »t» r»habilit»es notamment dans les milieux ruraux.  
 
Une autre fait á ne pas passer sous silence, c’est que aprÀs 94 notamment, il s’est 
d»velopp» des cabinets m»dicaux et pharmaceutiques priv»es qui apportent un 
appui consid»rable  dans  ce secteur, mais alors dont le coût sont de loin 
inaccessibles á la majorit» de la population. 
 
Droit culturel  
 
Sur le plan culturel, l’intervention du gouvernement reste superficiel : une direction 
de la culture existe depuis les ann»es 80, un mus»e national, des ballets culturels 
sont lá, une journ»e de la culture est suivie depuis dix ans. Mais jamais une politique 
nationale consolid»e et concert»e de la culture n’a »t» envisag»e. 
 
Et lá ou le gouvernement a fait recours aux »l»ments de la culture, c’est souvent 
pour justifier des actes intol»rables au regard des Droits de la Personne. Le cas le 
plus parlant est celui des travaux communautaire dits “  UMUGANDA ” institu»s 
par l’ancien r»gime MRND  qui ne diff»raient guÀre des travaux forc»s. 
 
Quant aux »mulations d’ordre scientifique et la protection des úuvres, les 
pr»occupations des gouvernements successifs au Rwanda n’ont jamais d»pass» le 
cadre propagandiste . C’est ainsi que par exemple dans les ann»es 80, un prix 
scientifique annuel »tait d»cern», mais son attribution ob»issait plus aux raisons 
politiques que scientifiques.  
De mÕme, des comp»titions culturelles sont souvent organis»s et les prix d»cern»s, 
mais l’exp»rience a montr» que l’objet premier de ce genre de comp»tition tient 
moins á la stimulation artistique qu’á la propagande de l’id»ologie cibl»e des 
gouvernants . 
 
c. Droits des cat»gories des personnes vuln»rables 

 
Il s’agit ici des droits des personnes les plus vuln»rables qui ont souvent besoin 
d’une attention particuliÀre. Nous en retenons 3 : Femme, enfant, minorit»s. 
 
La femme 

 
La r»alit» rwandaise confirme l’existence des in»galit»s flagrantes entre les deux 
sexe et cela dans tous les domaines : sur la base des diff»rences biologiques, la 
soci»t» a attribu» á l’homme et á la femme des caractÀres et des rŸles st»r»otypes 
qui se traduisent actuellement par la supr»matie de 
l’homme et la subordination de la femme tant au niveau de la division du travail 
qu’á celui des relations de pouvoir, du contrŸle des facteurs de productions et de 
l’accÀs aux ressources.  
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D’aprÀs les donn»es de l’enquÕte d»mographique men»e en 1996, les femmes 
repr»sentent 54% de la population totale, dirigent 34% de m»nages, constituent 
52.3% (sur 91.1%) de la population active et occupent 31.1% (sur 61.3%) des 
emplois ind»pendants. 

 
Dans les secteurs »conomiques, 52.3% des femmes contre 38.8% des hommes 
vivent de l’agriculture et de l’»levage. Paradoxalement, ce sont ces derniers qui 
sont propri»taire de tous les facteurs de production, contrŸlent les cultures de rente 
et assurent la gestion et la commercialisation des cultures vivriÀres et de produits 
de l ‘»levage.  
 
Le secteur secondaire et tertiaire emploient respectivement 2% et 6.6% de la 
population dont 0.2 et 2.5% des femmes . D’une maniÀre g»n»rale, comme l’a fort 
soulign» une consultante de FNUAP,  
“ les femmes sont plus pauvres et moins performantes que les hommes parce 
qu’elles ont moins d’autonomie, un accÀs limit» á l’»ducation, á la formation et 
aux services d’appui ”. 

 
S’agissant de l’»ducation justement et en compl»ment de ce qui a »t» dit de 
l’enseignement en g»n»ral, le tableau comparatif de l’»valuation des effectifs des 
femmes dans l’enseignement est assez parlant : 

 
Ann»e 1984-1988 1989-1990 1994-1995 
Primaire 48,8 % 49,6% 49,4% 
Secondaire 37,9% 38 ,9% ? 
Sup»rieure 15,1% 21,5% 25% 

 
Le tableau montre qu’au cours de ces 15 derniÀres ann»es, les femmes progressent 
notamment dans les enseignements sup»rieurs, mais le trajet reste long á parcourir. 
 
MÕme au niveau sup»rieur où on remarque une »volution sensible, la r»alit» montre 
qu’il y a des filiÀres “ inaccessibles ” aux femmes. Prenons le cas ci-aprÀs :  

 
Ann»e acad»mique 1986-1987 1991-1992 1995-1996 
FiliÀre F% H% F% H% F% H% 

Agronomie  3,9 96,1 12,1 87,9 19,3 80,6 
Droit 26,9 73,1 36,3 63,7 28,9 71,1 
Lettres 15,4 84,6 30 70 26,5 73,5 
Sciences 6,7 93,3 9,8 90,2 25,14 74,86 
Sciences appliqu»es 0,4 99,6 5,2 94,8 4,06 95,94 
Sciences de l’»ducation 32,3 67,7 29,8 70,2 24,5 75,5 
Sciences Economiques, 
Sociales, et de Gestion  

22,9 73,1 28,2 71,8 31,4 68,5 

M»decine et 
Pharmacie 

17,7 82,3 26,7 73,3 16,8 83,2 
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Autres 16,7 83,3 30,4 69,6 33,96 66,04 
Moyenne 15,5 84,5 21,5 78,5 26,5 73,4 

  
Ce tableau montre que la courbe est croissante dans chaque domaine, ce qui 
t»moigne de la prise de conscience chez les femmes qu’elles sont capables 
d’affronter ce qui leur semblait difficile au regard du poids des us et coutumes .  
Si leur moyenne es t inf»rieure á celles des hommes, “  c’est une cons»quence 
logique du taux de scolarisation surtout au niveau secondaire et de filiÀre 
embrass»e toujours á ce niveau. La plupart d’entre elles ne donnent pas accÀs á 
l’enseignement sup»rieur. Aussi, force est de souligner que “  les femmes sont plus 
repr»sent»es  dans les filiÀres des sciences  sociales, »conomiques, de gestion, de 
l’»ducation, bref “ des domaines qui cadrent avec le rŸle traditionnel de la femme 
rwandaise ” .  

 
Quant au domaine de partage du pouvoir et de prise de d»cisions, c’est lá où les 
in»galit»s les plus tenaces subsistent  . C’est ce qui transpara”t dans le tableau ci-
aprÀs faisant »tat de la situation actuelle (mai 99) :  
 
Poste Nombr

e total 
Nombre 
d’hommes 

Nombre 
de 
femmes 

% de 
femmes 

Ministres et secr»taires d’Etat  26 24 2 7.7% 
Parlementaires 70 56 14 20% 
Secr»taires G»n»raux 29 22 7 24.1% 
Pr»fets 12 12 0 0% 
Bourgmestres 154 153 1 0.6% 
Directeurs d’entreprises publiques 19 18 1 5.2% 
Source : MIGEPROFE ,mai 1999 
 
Ces quelques chiffres prouvent á suffisance que la participation des femmes 
rwandaises au pouvoir d»cisionnel et á la planification nationale laisse encore á 
d»sirer . 

 
Un autre secteur digne d’une attention particuliÀre est celui de la sant» et de la 
nutrition. Force est de constater que de nombreux facteurs rendent actuellement 
la sant» des femmes extrÕmement vuln»rables ; On peut citer entre autres : la 
malnutrition prot»ino-calorique a‘gue et chronique ; l’insuffisance d’une bonne 
planification de naissance, la difficult» d’accÀs á l’eau potable, l’hygiÀne 
d»ficiente et un assainissement insuffisant  . 
Un problÀme particulier pour les femmes rwandaises dans ce domaine concerne 
les viols syst»matiques dont ont »t» victime de nombreuses femmes et jeunes filles 
pendant le g»nocide avec des cons»quences que cela entra”ne telles que : 

- les grossesses et leurs diverses complications ; 
- le risque »lev» des maladies sexuellement transmissibles et 

particuliÀre l’infection á VIH/SIDA ; 
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- la mortalit» li»e á des tentatives d’avortement clandestin ; 
- la perturbation de l’appareil g»nital et au systÀme hormonal de 

reproduction; 
- le traumatisme psychologique 

 
Quand mÕme l’analyse des in»galit»s entre l’homme et la femme et les conditions 
de vie particuliÀrement difficile des femmes montrent que l’on est  loin d’assurer á 
la femme rwandaise la pleine jouissance de “  ses droits ”.  
 
L’enfant 
 
Ce qui a »t» dit au sujet des droits sociaux et »conomiques notamment l’»ducation 
et la sant» concerne directement l’enfant. 
 
Les points suppl»mentaires á relever touchant les droits sp»cifiques de l’enfant sont 
le ph»nomÀne des enfants de la rue , les orphelins du g»nocide et des massacres et 
le viol des mineurs. 
 
Le ph»nomÀne des enfants de la rue qui date de la crise alimentaire et mon»taire 
des ann»es 80, s’est consid»rablement d»velopp» dans les »v»nements des ann»es 
90 lors de d»placements de la population fuyant les hostilit»s des combats ; Le 
ph»nomÀne a atteint son apog»e aprÀs 94 suite au g»nocide et massacre qui ont 
priv» bon nombre d’enfants des parents mais aussi les d»placements á l’int»rieur et 
vers l’ext»rieur du pays. 
 
Malgr» des efforts consid»rables des agences, institutions humanitaires et ONGs 
notamment la CICR, HCR, UNICEF, ÷pour la r»int»gration sociale de ces enfants, 
bon nombres d’entre eux restent abandonn»s á eux – mÕmes . 
 
Les plus vuln»rables de tous sont les orphelins du g»nocide dont la plupart sont 
complÀtement “ d»racin»s ” n’ayant plus personne de la parent» proche.  
 
Il y a un autre ph»nomÀne qui se d»veloppe d’une fa¡on extraordinaire 
aujourd’hui, c’est celui des viols des mineurs. On d»nombre en effet pour le seul 
exercice 1999, plus de 500 cas de ce genre á travers les pays touchant les enfants, 
des 2 sexes Çg»s de 3 mois á 12 ans. Ce qui est pire c’est que la plus part de ces 
cas tiennent á la croyance aussi erron»e que dangereuse mais malheureusement 
trÀs r»pandu comme quoi les relations sexuelles avec les mineurs est un 
remÀde contre le VIH/SIDA. C’est le comble des malheurs ! 
Les minorit»s 
 
Le cas le plus frappant pour le Rwanda concerne les TWA (ou BaTWA), qui est 
l’une des 3 composantes de la soci»t» rwandaise. Ce groupe social trÀs minoritaire 
(0,4% de la population selon le recensement d’août 1991) et qui tend á la 
disparition, vit en marge de la soci»t». Cons»quence imm»diate : les TWA 
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constituent le paria de la soci»t» et vivent dans la pauvret» extrÕme au de-lá des 
pr»occupations des gouvernements respectifs. 
 
Comme le remarque fort á propos Amon KAYUMBA, “  la marginalisation des TWA 
date de longtemps ” .A l’»poque d’avant la colonisation, “ le manque d’hygiÀne 
trÀs chronique chez les BaTWA a accentu» le m»pris des autres rwandais vis-á-vis 
d’eux ”.  
 
A l’»poque coloniale, continue le mÕme auteur, “  outre le fait que les quelques 
commandements politiques qu’exer¡aient des BaTWA avant la r»forme des ann»es 
vingt et trente leur ont »t» retir»s dans le cadre de cette r»organisation au profit 
des Batutsis (÷), les BaTWA n’ont presque pas b»n»fici» des bienfaits du 
modernisme. Ils ont »t» faiblement touch»s par l’»vang»lisation et l’instruction á 
cause de leur esprit r»flactaire ”.  
 
“Tout au long de la 1Àre Republique, les BaTWA sont rest»s des citoyens de seconde 
zone ”. “ A la veille de la crise d’avril 1994, la quasi-totalit» des BaTWA vivait dans 
la misÀre absolue ”. Ainsi par exemple, l’enquÕte r»alis»e par Caritas-Kigali r»vÀle 
qu’en 1991 beaucoup des BaTWA de la ville de Kigali ne pouvaient pas se faire 
soigner dans un dispensaire á cause de la pauvret» . En 1988, ceux de sant» si bien 
qu’au cours de cette ann»e aucun enfant n’a »t» vaccin». 
 
Actuellement, les BaTWA sont purement et simplement ignor»s et “ aucune lueur 
de regret de cette lacune ” ne pointe á l’horizon. En tout »tat de cause, la 
situation des BaTWA du Rwanda interpelle la conscience aussi bien de la nation 
que de l’humanit» entiÀre. 
 

2.3. Quid du D»veloppement humain ? 
 
Ce qui pr»cÀde pr»sage d»já de ce qu’il en est du d»veloppement humain au 
Rwanda. Ceci peut se r»sumer comme suit au regard des 3 critÀres retenus pour 
l’»valuation : Revenus, esp»rance de vie, »ducation. 
 
Revenus  
En terme de revenus, d’aprÀs les donn»es r»centes du MinistÀre de la Planification 
»conomique (juillet, 99), “ 65,3% de la population est estim»e vivre  en dessous du 
seuil de pauvret» en 1998 ” : D’aprÀs les donn»es de 1997, pour une population 
estim»e á 7,88 millions avec un taux d’accroissement annuel de 3,6 % et l’une des 
plus grandes densit»s du monde (303 /km2 ), le PIB par habitant est estim» á 240.0 
alors que la moyenne pour l’Afrique sub - saharienne est de 490.0. 
 
Cette situation a pour corollaires un investissement public trÀs faible (15,7% du PIB 
en 1998),une »pargne publique n»gative (-2% du PIB en 1998), et la dette publique 
trÀs »lev»e (1,4 milliards de $ US contre un PIB de 1,9 milliards de $ US). 
 
Esp»rance de vie 
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Selon le MinistÀre de l’Economie et de la Planification Economique (juillet 99), 
“ L’esp»rance de vie est seulement de 48,5 ans et le taux de mortalit» infantile est 
de 129 pour mille naissances (contre 54 et 91 pour l’Afrique Sub-saharienne) ”. ou 
Le Rapport Mondial sur le D»veloppement Humain 99 de son cŸt» avance le chiffre 
de 40.5 ans pour l’esp»rance de vie et celui de 105 pour la mortalit» infantile et de 
170 pour la mortalit» des enfants de moins de 5 ans.  
 
Education 
 
En compl»ment á ce qui a »t» d»velopp» dans les points pr»c»dants, il convient ici 
de rappeler certains faits saillants qui caract»risent le niveau d’»ducation au 
Rwanda et ses corollaires : 
?? le taux d’alphab»tisation est de 52% pour les hommes contre 45% pour les 

femmes en 1996 
?? le taux d’inscription est de 89% á l’»cole primaire et 7% á l’»cole secondaire (en 

1998) 
?? le taux de qualification des enseignants du primaire est trÀs faible : 46% 

seulement en 1998 
?? Le taux de succÀs aux examens de fin de cycle reste faible : 21% en 1998 
?? Le taux d’abandon est trÀs »lev» : Seuls 24% d’»coliers ont termin» le cycle 

primaire de 6 ans en 1998 
?? Il n’existe pas de liens entre les programmes de formation et les besoins 

exprim»s par le march» du travail. Les structures de formation professionnelle 
en milieu rural et dans le secteur informel sont presque inexistantes. 

?? Le budget allou» á l’»ducation est insignifiante : 2% du PIB en 1997, 2,5% en 
1998 

 
Pour mesures rectificatives, le gouvernement compte  atteindre d’ici l’an 2005 un 
niveau d’enrŸlement á l’»cole primaire de 95%, un taux de transition au 
secondaire de 40% et  d’augmenter le budget allou» á l’»ducation . Mais tout 
cela reste un id»al, les moyens n’»tant encore r»unis et aucun programme pr»cis 
n’»tant »labor». Ce qui confirme une fois de plus la persistance de la phase 
“ tÇtonnements, essais et erreurs ” dans lequel »volue le Rwanda actuel alors que 
l’issue de s’en sortir se fait toujours attendre. 
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III. LES PERSPECTIVES 
 
Le d»veloppement humain durable digne de ce nom doit Õtre bas» sur la 
reconnaissance, l’acceptabilit» universelle des droits humains et surtout le droit á 
la vie. Les autres droits humains tel que le droit á la libert» ou le droit de propri»t» 
complÀtent ce droit á la vie. 
 
L’existence des droits »conomiques sociaux et culturels d»pend du respect des 
droits civils et politiques. Autrement dit, les premiers sont les corollaires des seconds. 
Une fois les conditions r»unies pour l’exercice de ces droits interd»pendants, ce 
n’est qu’á ce moment qu’on peut envisager ce qu’il convient de nommer 
“ d»veloppement humain ”.   
 
En ce qui concerne le Rwanda, on peut dire que le d»veloppement humain et les 
droits humains peuvent se conjuguer puisque nous avons d»já des acquis pour le 
faire mais á cŸt» de ces acquis, il y a aussi des d»fis majeurs qui peuvent empÕcher 
la finalit». C’est pourquoi des actions á mener pour combattre ces d»fis et 
encourager ces acquis s’avÀrent n»cessaires. 
 

3.1. Les acquis pour le d»veloppement humain et la promotion  
et la protection des droits humains 

 
Le Rwanda a une loi fondamentale qui reconna”t l’existence des droits humains. Il 
a ratifi» pas mal des instruments internationaux relatifs á la protection et á la 
promotion des droits humains, il suffit de les appliquer puisqu’ils sont int»gr»s dans la 
l»gislation interne du Rwanda. 
 
Le Rwanda vient de mettre sur pied une Commission Nationale des droits de 
l’homme qui est ind»pendante. Il faut cependant que cette ind»pendance soit 
r»ellement effective et que la dite commission ne soit pas dans l’»tau des autres 
institutions surtout le pouvoir ex»cutif. 
 
L’existence des associations pour la promotion et la protection des droits de la 
personne, organisations locales non gouvernementales, est un atout majeur pour 
le d»veloppement humain si le gouvernement ne restreint pas la libert» de 
mouvement et de circulation des d»fenseurs des droits humains. 
Toute restriction á l’exercice de ces droits doit Õtre conforme aux standards 
internationaux. 
 
Un autre atout est le regard attentif de la communaut» internationale sur le cas 
du Rwanda. La cr»ation d’un haut commissariat de droits de l’homme qui 
demande des rapports de la situation des droits de l’homme au Rwanda est un 
acquis aussi pour promouvoir le d»veloppement humain et les droits humains. 
 



 39

3.2. Les d»fis majeurs 
 
Les d»fis majeurs qui peuvent entraver la bonne marche du d»veloppement 
humain et la promotion des droits humains sont les suivants : 
 

- Le fl»au du SIDA qui ravage une partie de la population active. La 
majorit» des personnes atteint du SIDA se situe entre 19-34 ans. 

- Le manque de participation de la population á la vie active, á la 
prise de d»cision et á la gestion du ‘‘res publicae’’ constitue un d»fi 
majeur pour le d»veloppement humain et ipso facto pour les droits 
humains. Les gouvernants ne devraient imposer leurs d»cisions. Il faut 
donner la place á la population pour exercer leur souverainet». 

- L’instabilit» socio-politique dans la r»gion des grands lacs, la guerre 
au Burundi et en RDC est un facteur »galement qui peut entraver le 
d»veloppement de ces droits humains. 

- La pauvret» extrÕme du Rwanda est l’un de ces d»fis majeurs ; 
65,3% de la population vit au-dessous du seuil de la pauvret». C’est ainsi 
que le cycle de famine se r»pÀte. Actuellement, 180 000 m»nages sont 
menac»s par la famine.  

- Taux faible de l’»ducation, 
- d»mographie galopante 
- fardeau de l’endettement   
- Les cons»quences du g»nocide ; 
- La population carc»rale de plus de 100 000 personnes qui 

attendent leur sort et qui sont actuellement pris en charge par le 
gouvernement rwandais ; 

- Les orphelins, des veuves et les handicap»s, en un mot les rescap»s 
du g»nocide et des massacres qui n’ont rien pour survivre constituent 
»galement un fardeau pour l’Etat rwandais. 

- Les anciens r»fugi»s de 1959 qui ont laiss» leurs biens et leurs 
propri»t»s et qui n’ont pas actuellement les moyens de subsistances est 
un facteur non n»gligeable qu’il faut tenir en consid»ration pour le 
d»veloppement humain. 

 
Ces d»fis »num»r»es et dont la plupart ont »t» d»velopp»s tout au long du travail 
montrent que le trajet á parcourir est encore long pour garantir au peuple 
rwandais un cadre propice á la jouissance de leurs droits aussi bien civils et 
politiques que sociaux, »conomiques et culturels ; et partant,  
 

3.3. Proposition d’actions 
 
Pour s’en sortir , une r»elle volont» politique et une conjugaison des forces soutenue 
par la communaut» internationale s’impose. Ainsi, il est á recommander 
express»ment ce qui suit  : 
 
Au gouvernement rwandais :  
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- d»mocratiser la gestion du pays en associant toutes les couches de la population 
rwandaise á la prise de d»cisions chacune en ce qui le concerne en vue de la 
cr»ation d’un Etat de droit et contribuer au d»veloppement humain durable. Ce 
qui suppose une d»mocratie de gestion “ où vont s’articuler d’une part la gestion 
des rapports sociaux qui organisent la vie quotidienne et de l’autre la 
coordination des orientations de la vie sociale ”.  
 
- G»rer les cons»quences du g»nocide en “ responsable avis» ” avec comme seul 
souci la r»paration du tissu social d»chir» ; 
 
- »laborer une politique »ducative claire susceptible d’accro”tre le taux 
d’alphab»tisation au niveau de la population et l’enseignement soutenu au 
niveau du secondaire et sup»rieur. D’aprÀs l’analyse faite par le PNUD en effet, 
l’»ducation est un facteur essentiel des progrÀs de la sant» et de la nutrition, de 
pr»servation d’un environnement de haute qualit», du d»veloppement et de 
l’am»lioration de la r»serve de main d’oeuvre et du maintien de la responsabilit» 
»conomique et politique. Selon cette analyse, on peut conclure qu’avec 
l’»ducation le Rwanda, pourra trouver une solution á certains d»fis majeurs 
»num»r»s ci haut. 
 
- intensifier le lobbying auprÀs des pays limitrophes en vue d’une int»gration 
»conomique r»gionale bas»e sur la libre circulation des biens et des personnes, ce 
qui contribuerait á r»soudre les problÀmes d’enclavement et de march» du 
travail. 
 
- faire du lobbying auprÀs de la communaut» internationale pour l’annulation de 
la dette ext»rieure qu’elle soit internationale ou bilat»rale que le Rwanda a 
contract». 
 
A la commission natio nale de droits de l’homme :  
- user de son influence et de son ind»pendance vis-á-vis des pouvoirs publics pour 
obtenir de ces derniers la satisfaction des pr»occupations majeurs de la population 
á tous les niveaux , c’est -á-dire dans le domaine aussi bien des droits civils et 
politiques que sociaux, »conomiques et culturels avec un accent particulier pour 
la promotion et la protection des groupes sociaux vuln»rables en l’occurrence les 
enfants, les femmes et les BaTWA. 
 
- Favoriser un cadre national de concertation au sein des forces vives du pays sur 
les d»fis majeurs en l’occurrence les cons»quences du g»nocide et la pauvret» 
extrÕme en vue des solutions durables 
 
A la soci»t» civile : 
 
- servir d’interprÀtes fidÀles de la population auprÀs des autorit»s du pays á tous 
les niveaux et auprÀs de la communaut» internationale ; 
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- sensibiliser et informer toutes les couches de la population sur leurs droits et ceux 
des autres et les aider á d»velopper des strat»gies propres á la d»fense de ces 
droits. 
 
- Initier des actions de nature á contribuer á trouver des solutions durables aux 
d»fis majeurs du pays. Une attention particuliÀre devra Õtre Accord»e á une 
sensibilisation et un »veil de prise de conscience de la population   afin de l’amener 
á sortir de son »tat fataliste pour assumer son destin en responsables de 
changement tant au niveau politique que social et »conomique . 

 
A la communaut» internationale : 
 
- A la lumiÀre des »v»nements malheureux du Rwanda de 1994, revoir et renforcer 
les m»canismes de pr»vention et d’intervention rapide ; 
- Suivre de prÕt l’»volution de la situation sociopolitique et »conomique du 
Rwanda et apporter un soutien significatif á toute initiative aussi bien 
gouvernementale que priv»e orient»e vers un v»ritable changement 
sociopolitique susceptible d’asseoir un Etat de droit qui est le seul garant d’un 
d»veloppement humain durable.  
Cela suppose entre autres approches que les agences onusiennes, les missions 
diplomatiques e de coop»ration, les institutions sp»cialis»es et les ONGs 
internationales et r»gionales d»veloppent  une politique pragmatique de 
collaborer plus directement et »troitement avec les forces vives du pays en 
l’occurrence les ONGs, les syndicats, les m»dia et les communaut»s de base, pour 
contribuer á r»soudre les problÀmes á la base. L’exp»rience des derniÀres quinze 
ans a montr», en effet, que souvent les priorit»s du Gouvernement sont loin des 
aspirations profondes de la population. 

  
- Favoriser l’avÀnement d’un nouvel ordre mondial , tant r»clam» par les pays du 
tiers monde, qui reste la seule voie de lutter efficacement sinon d»finitivement 
contre la pauvret» extrÕme qui, á la veille du 3 Àme  mill»naire, continue de rendre 
beaucoup plus explosifs les pays qui ont tant souffert des injustices sociales  comme 
le Rwanda.  
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CONCLUSION 
 

Quel bilan des droits de  la personne et du d»veloppement humain au Rwanda au 
cours des 15 derniÀres ann»es, et quelles sont les perspectives ? Telle est la 
question á laquelle se travail se proposait de trouver des »l»ments de r»ponse. 
Il se d»gage des points abord»s tout au long du travail quelques »l»ments essentiels 
á retenir : 
 
1. Le Rwanda a ratifi» et int»gr» dans sa l»gislation interne l’essentiel des 

instruments internationaux relatifs á la promotion et la protection des droits de 
la personne. La constitution en vigueur reconna”t la supr»matie de ces 
instruments internationaux sur la loi interne . Des m»canismes de protection des 
droits de la personne sont en place notamment la Commission nationale des 
Droits de l’homme cr»»e en mai 1999. D’autres institutions notamment le 
Barreau, des syndicats, des m»dia et des ONGs de droits de l’homme et de 
d»veloppement sont l»galement reconnus et op»rationnels. Bref un cadre 
th»oriquement favorable á l’exercice des droits de l’homme, mais h»las, il existe 
un terrible hiatus entre la pratique et la r»alit». 

  
2. Le contexte socio-politique dans lequel »volue le Rwanda depuis le d»but de ce 

siÀcle ne favorise guÀre la promotion et la protection des droits de l’homme, 
encore moins le d»veloppement  humain durable. De l’»poque coloniale á nos 
jours, le pays a eu toujours le malheur d’avoir des gouvernements issus des 
violences passionnelles entre groupes d’individus pour conqu»rir ou conserver le 
pouvoir sans aucun projet de soci»t» consistant »labor» en avance et approuv» 
par le peuple. Ainsi, la population en majorit» ignorante et fataliste, subit 
passivement l’aventurisme politique des apprentis politiciens. D’où alors 
l’impossible exercice des droits civils et politiques – pourtant consacr»s par les 
textes l»gaux- , exercice qui reste consid»r» par la majorit» de la population 
comme le monopole des “ d»tenteurs de la force militaire ”. 

 
3. La situation socio-»conomique caract»ris»e par la pauvret» extrÕme, la 

r»partition in»gale des richesses, l’absence d’emploi viable pour la grande 
majorit» de la population d»guis»e en “ agriculteurs ” et “  aides familiaux ”, la 
marginalisation et l’exclusion des forces vives du pays en l’occurrence les 
femmes, l’accÀs difficile aux soins de sant» et le niveau d’»ducation trÀs limit» 
voue á l’»chec toute pr»tention de jouir pleinement des droits sociaux, 
»conomiques et culturels. 

 
4. L’histoire r»cente du Rwanda rappelle á la vigilance de l’humanit» que , 50 ans 

aprÀs la D»claration Universelle des Droits de l’Homme, rien n’est encore acquis, 
au contraire, tout reste á craindre. Ainsi s’explique l’inexplicable : GENOCIDE 



 43

DE 1994. Comment en effet parler de d»veloppement humain dans un monde 
où la barbarie jouit toujours du droit de cit» ?  

 
 
Comment parler de d»veloppement humain á une »poque où , on ne le dira 
jamais assez, il reste possible d’exterminer une partie de l’humanit» sans que , ni 
l’instinct de conservation, ni le juron historique du “ plus jamais ¡a ”, ni l’obligation 
morale des Etats, rien, absolument rien, ne pousse le reste du monde á r»agir 
promptement  ?. 
  
Cette exp»rience malheureuse, survenue á quelques pas seulement du 3Àme 
mill»naire et cela malgr» des efforts fort louables vieux d’un demi siÀcle de faire de 
cette planÀte un monde où il fait beau vivre pour tout le monde, renforce 
l’impression des plus pessimistes qu’est rien n’est acquis : l’Humanit» semble tourner 
en rond, le cercle est vicieux. 

 
5. La mÕme exp»rience du Rwanda nous montre un peuple qui, malgr» les 

malheurs du pass», les injustices subies, la pauvret» devenue chronique et la 
mauvaise gouvernance doubl»e d’exclusion, continue á se faire place au soleil 
et á se l»gitimer dans le concert des nations. Ceci pour dire que la vie continue, 
ce qui signifie qu’il y a toujours lieu d’envisager l’avenir avec optimisme. Pour ce 
faire, une conjugaison des efforts est requise á tous les niveaux pour cr»er une 
‘‘v»ritable sphÀre de d»veloppement ’’, c’est- á- dire , pour reprendre les 
termes de E. Diaz, celle qui ‘‘ met au premier plan les valeurs, la croissance 
qualitative plutŸt que quantitative, non pas celles du bien -Õtre de la soci»t» de 
consommation, mais celles de la qualit» de la vie, de celle de la qualit» de 
l’environnement, de la satisfaction de tous les besoins r»els fondamentaux, de 
la libert», de la culture, de l’»cologie, etc.’’ 
 
C’est seulement dans ces conditions que les droits de la personne pourraient 
s’entendre comme vraiment “ universels, indivisibles et interd»pendants ”, donc 
signe avant-coureur d’un d»veloppement humain durable. Ce qui interpelle 
alors chacun en ce qui le concerne , l’ONU en tÕte, á rendre r»alit» un nouvel 
ordre mondial digne du 3Àme mill»naire encr» dans l’esprit de “  fraternit» ” que 
proclame l’article premier de la DUDH.  

 
Puisse l’an 2000 tourner la page des violences qui ont jalonn» l’histoire du Rwanda 
et du monde pour annoncer une Àre nouvelle où la Terre sera , comme l’a rÕv» A. 
de Saint Exup»ry , “ la Patrie des Hommes ” ! 
 
  __________________________________________________________            
 



 44

 
ELEMENTS BIBLIOGRAPHIQUES                              

 
A. Rapports ayant trait á la situation des droits de la personne au 

Rwanda 
 
ADL. , -  Rapport sur les Droits de l’Homme au Rwanda,Septembre 1991-           
A          Septembre 1992, Kigali, 1992  

   - Rapport sur les Droits d’Homme au Rwanda, Septembre 1992-   
    Septembre 1993, Kigali, 1993 
 

Juristes sans FrontiÀres. : La place des victimes dans le procÀs p»nal, Kigali, 1996.  
 
FIDH& HRW & UIDH, Rapport de la Commission Internationale d’enquÕte sur les  
                                   violations des Droits de l’Homme au Rwanda depuis  
                                   le 1er Octobre 1990, Kigali, Mars 1993. 
L.D.G.L., Rapport sur la situation des Droits de l’Homme  dans la r»gion des Grands   
               Lacs : Burundi, RDC, Rwanda. Exercice 1998, Kigali, 1999 
 
LIPRODHOR/CDIPG, : 
- Le G»nocide devant les tribunaux : Situation des procÀs de    
  g»nocide du 27/12/96 au 27/12/97, Kigali, janvier 1998  
- ProcÀs de g»nocide au Rwanda : Nouvel »lan, Kigali, juillet 1998 
- Regard r»trospectif sur les procÀs de g»nocide au Rwanda p»riode  
   d»cembre 96 - Juin 99, Kigali, juillet 1999 

-   
MIGEPROFE, Atelier sur l’approche genre et le statut juridique de la femme   
                     rwandaise, rapport d»finitif, Kigali, mai 1999 
 
MSF, Populations en danger 1995. Rapport annuel sur les crises majeures et l’action 
humanitaire, Editions la d»couverte, Paris, 1995 
P.N.U.D. : - Rapport Mondial sur le D»veloppement humain , New York, 1999 
 
B. Ouvrages   

B  
AUBEGNY, Jean,  Formation et d»veloppement, L’Harmattan, 1989 
 
BRAIBANT, Guy et MACOU, G»rard (sous la direction de ), Les droits de l’Homme :     
                               Universalit» et Renouveau 1789-1989 , L’Harmattan ,1990  
 
BULA, Georges, Violence, D»mocratie et D»veloppement dans le tiers monde 
      L’Harmatan, 1990 
  
FENET, Alain et SOULIER, G»rard, Les minorit»s et leurs droits depuis 1789,  

   L’Harmattan, 1989 
HABIMANA, Th»oneste,  Les Droits Economiques et Sociaux. Quelles promotion et  



 45

                                          protection au Rwanda ? (1989-1995), M»moire de fin  
                                          d’»tudes, Lyon, 1998 
HALLAK, Jacques, Investir dans l’avenir : D»finir les priorit»s de l’Education dans le  
                                Monde en d»veloppement, PNUD, 1990 
 
 
KAGANAHE, Didace, Manuel d’enseignement des doits d la personne, Ligue 
ITEKA,  
                                      Bujumbura, mars 1998  
 
KSENTINI, Fatuma Zohra, Les proc»dures onusiennes de protection des droits de 
l’Homme : Recours et d»tours, Editions Publisud, 1994 
 
R»publique Rwandaise,  

- Les Accords de Paix d’Arusha, 4 Août 1993 
- Constitution de la R»publique Rwandaise du 20  d»cembre 1998 
- Les indicateurs de D»veloppement du Rwanda,( MinistÀre des Finances et  
  de la Planification Economique), Kigali, Juillet 1999 
 

UNR, Pr»vention et ma”trise des conflits. Le cas du g»nocide au Rwanda : g»nÀse,   
         cons»quences et propositions, UNDP, Kigali, octobre 1998 
 
UVIN, Peter , ‘‘D»veloppement, Aide, et Conflit.R»flexions á partir du cas     
                     du Rwanda’’, In Research for  Action 28. 
 
C. REVUES  
  
1. Esprit n° 203 : Pour une solidarit» plurielle, juillet, 1994 
2. H»rodote. Revue de g»ographie et de g»opolitique, n°  72 et 73, 

 1er  et 2Àme trimestre, 1994  
3. Le verdict (revue de la LIPRODHOR), n° de 1 á 8 
4. Les Cahiers Evangile et Soci»t» (sous la direction de MUZUNGU Bernardin), n° 3  : 

Le  Rwanda, Kigali, juin 1996 
                 
________________________________________________________________________________ 


